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Cette recherche socio-historique sur 90 ans de presence des avocats ~
 
Sudbury est avant tout une etude quantitative de l'evolution de la profession en
 
regard du deve1oppEll1ent eoonallique de la region. n s'agit d'une recherche socio­
logique qui a la pretention d' 3tre n1 un historique ni une monographie. Elle ne 
fait ressortir que ce qui est general, laissant l d'autres la possibilite de 
fou1ller plus profoncMnent dans la vie des avocats, dans leurs actes profession­
nels, dans leurs relations publiques et privees, dans le carrierisme et la poli­
tica11lerie. 
L'avocat est un hanme public l l'a!!lit de l'evenenent. De par sa pro.fes­
sion, 11 est l. l' ecoute de toutes les infonnations, rumeurs, cancans. Qu' 11 sur­
fise de s'entretenir quelques instants avec lui pour 3tre suanerge d'infor.nations 
sur tout le monde car s'11 parle peu de lui, 11 se cOl'l1pla!t ~ racontar ce qu'11 
sait ou ce qu'11 a entAndu dire. ce sont II les pi~ges ~ue doit eviter Ie cher­
cheur,car les Weltanschauungen sa superposent, se contredisent, se recoupent, 
se complem.entent, s'embrou1l1ent et partant rendent confuses toutes les interpre­
tations. 
Mais caume 11 y a toujours angu1l1e sous roche, ces informations pour­
raient faire l' objet de contro'"1.e. On en trouve certains e'1.ements dans les jour­
naux locaux, dans les ccmpte-rendus d' enqu3te, dans les deliberations du ParlEll1ent, 
dans les rapports annuels du Barreau. La me111eure source demeure encore le dos­
sier personnel de l'iniividu qui est collige par l'Association du Barreau, oette 
association professionnelle qui a comme fonction premi~re de de!endre les inte­
""~-'.- ----.~--.....­
2. 
r3ts et la reputation de ses tnEll1bres; malheureus8l'1ent la confidentialite de ces 
infomations rend toute enquete impossible. 
Un autre probl8ne pour le chercheur qui se penehe sur l' histoire d' une 
communaute qui n'a pas 100 ans est la contEll1poraneite des faits et des individus. 
Ce n'est pas l'histoire des morts mais celle des vivants qui est faite, si bien 
que dans la presente etude plus de la moitie sont encore vivants. Le chercheur 
court donc le risque de s'achopper ~ toutes les idiosyncraties car tous les faits 
qu'11 rapporte peuvent etre interpretes par les individus qui les vivent. 
La recherche sociologique est la recherche des generalisations,elle 
determine le caractere universel de l'objet etudie, eliminant ~ priori les carac­
t~res minoritaires; mais c'est une recherche scientifique, objective qui pose 
des hypoth~ses et tente de les contrSler. Elle n'a nullement la pretention de 
decouvrir la !erite, elle ouvre la voie ~ d'autres champs d'etude qui, ~ leur 
tour, approfondiront une facette de la realite sociale et en feront mieux conna1­
tre la structure et le fonctionnement. 
I.E MONDE DES AVOCATS 
Introduction 
Dans 1a p1upart des societes occidenta1es, la profession d'avocat oc­
cupe une place preponderante d'une part parce qu'll est coutume de voir dans la 
famille traditionnelle l'arrivee d'un avocat et partant. d'une dynastie d'avocats 
(Parsons, 19.54; ELliott, 1972; MacComack, 1976) et d'autre part parce que l'a­
vooat s'imp1ique fortanent dans tous les seoteurs d'activite de 1a societe tels 
que la vie po1itique (Herbert, 1973: Kaupen, 1969; Rabinovit z , 1955), au Canada, 
la moitie des deputes 1 la Chambre des Communes sont juristes (Friedman, 1977), 
awe Etats-Unis 23 presidents sur J6 furent des avocats de mame que la moitie des 
gouvernaurs at 6CJ1, des senateurs (Mayer, 1967; Friedman, 1977) , dans le mome des 
affaires (~igel, 1960; Wardwell & Wood, 1955), dans 1e Monde syndical (Ba1cells, 
1974; Birks, 1960) et dans las organismes de charite, de bienfaisance et las clubs 
sociaux (maustein & Porter, 1954: Mayer, 1967). L'avooat est un parsonnage clef, 
un conse1ller l l' ecoute de 1a population et un membre influent d' organismes de 
toutes sortes. C'est un entrepreneur moral, economique, commercial, social et 
m3me religieux. C' est le plus souvent le leader auquel on fait appe1 cOll'lllle arbi­
tre (megvad, Bolding, Lando, 1973), camne president de consell d'administration, 
d' organiSl1e de charite, de club sportif, ••• oar on lui pr3te 1es qualites de bon 
orateur, de resistance physique,de bon jugElllent et d'aptitude 1 raisonner, une 
bonne memoire et une intelligence superieure (Milot, 1979). 
Pour le citoyen Lambda, l' avocat c' est d' abord un 
"monsieur qui cause" dont on peut eventuellement 
avoir besoin et qui prem beaucoup d'argent. 
(Ba,yer, 1976, p. 9). 
4. 
En socio1ogie, 1a carri~re et 1a formation d'avocat ont fait l'objet 
d'une multitude d'etudes ~ travers 1e monde. Qu'll suffise d'en citer que1ques­
unes. en AllEll1agne (Kaupen, 1969, Blffmann, 1967; Zwingmann, 1966; Ruescbneyer, 1961) 
en Belgique ( Cardyn-de 5alle,1972; Institut Solvay, 1961), en Italie (Corradi, 
1966, Prarxlstal1er, 1967), En Espagne (Ba1cel1s, 1974/75, Zaragoza, 1975), aux 
Indes (Ga1anter, 1969), en A.ustralie et en Nouvelle Zelan:ie (Tomasic, 1976), aux 
Etats-Unis (Barlow, 1970, ID.austein, 1954; Mayer, 1967J Schlesinger, 1957; 
Weyrauch, 1964; Wood, 1967), au Canada (Trueman, 1915; 
Barreau du Quebec, 1968; Canadian Forum, 1960), en France (A.udibert, 1960), en 
Ang1eterre (Birks, 1960, MacCormack, 1976, Parsons, 19.54), au Japon (Rabinovitz, 
1955). 
Dans l'ensElllb1e, ces recherches confirment 1e fait que l'avocat est 
un imividu de classe moyenne-superieure, qu'll a fait son droit et son examen 
du Barreau, que 1a profession mene ~ tout. camnerce, the!tre, relations pub1iques, 
politique, mais qu'avant tout 1es eco1es de droit foment des hanmes d'affaires 
qui connaissent 1es rouages complexes de l'administration et 1e 1aqyrinte du 
droit, que son rOle principal camne son nClllledit (avocat. ad-vocare) est de par­
ler pour 1es autres, de representer et de defendre son client. 
Mais 1a nature de 1a profession change. Elle est de plus en plus in­
fiuenctie par 1e mome des affaires qui en est 1e client 1e plus puissant et 1e 
plus 1mportant. Le centre de gravite de 1a profession a passe de 1a Cour au bu­
reau (Friedman, 1977), et l'avocat criminallste qui incarnait aux yeux du public 
l'image m~e de 1a profession tend ~ dispardtre. Se10n Levy' 
5. 
La nostalgie n' est plus ce qu' elle etait, il en va de mame 
pour la defense penale. La race de ceux que Philippe Bou­
cher appelait les "grands crocodiles d'assises" s'est etein­
te deJ.aissee par la majeure partie de la profession d' avo­
cat au profit d'aetivites plus techniques ou considerees 
canme plus nobles. La fonction de la defense penale pourtant 
tres importante au regard de l'exercice des libertes pu­
bliques, etait jusqu'l maintenant la parente pauvre de la 
profession. (1980, p. 65). 
C'est ainsi que l'on voit apparaitre de plus en plus l'association 
d'avocats en de grandes fimes specialisees. Du fait de l'inflation juridique et 
de la camplexite du droit, des rouages administratifs et de l'administration de 
la justice, ces grandes fimes deviennent des groupes de pression i'llportants et 
mane des Etats dans l'Etat (Carlin, 1962). On peut entrevoir le mcment ou les 
avocats ne deviendront que des hammes d'affaires de mains en moins interesses l 
defendre leurs clients. La tendance est dejl reconnue par certains gouvernem.ents 
qui ont etabli des services speciaux de renseignements et de consultation juri­
dique (Friedman, 1977), des ombudsmen, des cours de petites creances,des servi­
ces juridiques, pour n'en citer quelques-uns. 
1. Perspective historique 
Du point de vue historique, la plupart des societes humaines qui n'a­
vaient pas de langage ecrit n'ont jamais eu ni avocat ni profession legale, car 
aussi longtemps qu'une civilisation ne fait aucune distinction entre ce qui est 
legal et ce qui ne l'est pas, nul n'est besoin d'avocat. On est alors en presence 
d'une loi seculaire qui a son origine non dans des besoins particuliers de 1a 
societe mais de par la volonte de Dieu. Cette 10i sacree est administree par lea:­
pretres, par les anciens de la tribu ou par 1e roi lui1ane et qui jouent 1e role 
de juge (Rapoport, 1975). 
.---~-~----" 
6. 
18 plus ancien code legal que l' on connaisse rut etabli par Ours-Nammou, 
roi d' Ura en 2100 avant J. C. Bien qu' assez confus, i1 servit neannoins de mone1e 
au celebre code d' Hammourabi etab1i JOO ans plus tard et qui etait une 1iste de 
crimes et ch4timents bien resumes par 1a formule "08il pour oei1, dent pour dent". 
Sixsiecles plus tard, 1es tables de 1a 10i de Mo!se refietaient 1a mane severite 
de cette doctrine (Kramer, 1968). 
Les Grecs Y' ajoutlu-ent l'idee d'equite et de democratie car i15 consi­
deraient que tout changElllent dans 1a 10i doit 3tre base sur l' assentiment popu­
1aire (Bowra, 1969). Chez cette nation tres sensible aux charmes de 1a parole, 1a 
profession d' avocat eut beaucoup de succes particulierell!ent 1 Athenes qui devint 
1e siege de l'Eco1e du Barreau grec. 
A Rane, 1e ministere des avocats fut 10ngtElllps gratuit, 11 se rattachait 
tout d'abord au patronat. Les avocats etaient des membres des classes superieures 
qui avaient pour ttche de reg1er 1es conflits de 1& societe. Plus tard, 1es in­
terdictions relatives aux honoraires furent levees par 1es EIIlpereurs, des orateurs 
en titre et mame des plebeiens e.mbrasserent 1a profession. Les citoyens qui se 
consacrerent l'cette profession re~rent 1e nom d'advocati et formerent des col­
leges auxque1s on donna 1e nom d'ordre. n fallait avoir 17 ans pour Y' 3tre ad­
mis (Friedman, 1971 J Grand Larousse du XIXe s.). 
La contribu.tion 1a plus marquante de 1a civillsation romaine 1 1a pro­
fession juridique et au systEme de l' administration de la justice rut 1e code de 
Justinien. Vers 1a fin du Ve siecle, Justinien, empereur romain d 'Orient ordonna 
1a codi£ication du sysdlllle juridique. 18 code de Justinien est donc 1a sanme de 
plusieurs si~cles de gouvernements remains auxquels s' ajoutent les preceptes de la 
morale chretienne en ce sens qu'ils transforment l'idee de punition et adoptent 
la notion de jugement et de procooure. En d'autres mots, pour la premi~re fois, 
l'accuse est presume innocent jusqu'l preuve du contraire. Ces notions de 
droits de l'ind.ividu et de justice restent encore en vigueur dans les codes de 
droit modernes. En France, le Code Napoleon a ete directement et sciemment mode­
le d'apr~s ce prototype. En AllEll1agne, on appliquait le droit remain toutes les 
fois o~ 11 n'etait pas contraire 1 la legislation locale et cela jusqu'en 1900 
lorsque un nouveau syst~e juridique f'ut cree. Bien que l'Angleterre et les pays 
influences par elle aient donne naissance 1 un droit qui leur est particulier, 
le droit coutumier issu de la Grande Charte de 1215 et qui diff~re du droit ro­
main en ce sens qu'U met davantage l'accent sur des precedents que sur des dis­
positions ecrites, cette legislation avait elle aussi ses r~c1n.a dans les prati­
ques legales et les principes juridiques ranains. Les Etats-Unis et le Canada 
EII1prunt~rent dans une large mesure leur systEme juridique A I'Angleterre (P.a.das, 
1969; Abe1-&\ith and Stevens, 1972). 
Apr~s la chute de l' Enpire Ranain, les peup1es barbares qui envahirent 
l'Europe se situaient 1 un degre moirxlre d'evolution et les avocats firent place 
pendant plusieurs sHlcles 1 un systane de justice tribale. Ce n'est guere qu'A 
~zance situee hors des grandes invasions et heriti~re des traditions romaines 
que la profession peut se maintenir et prosperer (Sherrard, 1967). 
En Europe, durant les si~cle5qui suivirent la chute de l'Enpire Remain 
l'Eglise fut la premi~re 1 organiser des tribunaux pour ju~er les causes eccle­





commes sont celles de Bologne, de Tour, d'Al"'.-~!'set de Chartres. Lorsque dans la 
societe civile les notions de droit et de jurisprudence car.menc~rent h. reprendre 
forme, les services de ces hOlllJl1es d'Eglise devinrent de plus en plus indispensa­
bles et l' on ccmprend a:isement la place preporrlerante qu' occupa 1 'Eglise durant 
la plus grande partie du Moyen-Age. 
A partir du XIe si~cle, alors que l'activite econanique reorit, que les 
monarques europeens etablirent et centraliserent leur Monarchie, que la Renaissance 
Ital1enne etait norissante, la profession reapparut. Dans tous les pays d'Europe 
l' elaboration d 'un code de loi et l' adaptation du Code de Justinien contribuerent 
h. la naissance d'une classe d'~~inistrateurs de metier qui n'etaient ni des no­
bles ni des ecclesiastiques, mais des la!cs. 
A titre d'example, en Ang1eterre pour devenir Curia Regis (Conseiller 
du roi) il fallait posseder une specialisation en droit. Les cons8i11ers du 
roi de Franca etaient des juristes. Partout, i1s prirent sans cesse de l'1mpor­
tance et devinrent de plus en plus honores et prosperes et c'est ainsi que l'on 
assista h l' expansion de la profession au sein des gouvernElllents; des villes, 
et du monde diplanatique, h tel point qu' au XIlle les rois se mirent l leur 
imposer des reglElllents quant 1. leurs charges, le rang qu'l1s devaient occuper, les 
grades qu'l1s devaient poss9der (Simon, 1967. Frenantle, 1966). 
A. l' epoque de la Renaissance, pour devenir riche et 1e rester il fallait 
avoir une education relativEIIlent so11de. D'abord cette instruction fut utilitai­
re, personne ne pouvait avoir du succes dans le commerce, l'imustrie sans savoir 
lire et ecrire. Mais faire des affaires imp1iquait un plus grand nombre de con­
trats, d 'associations, des testaments ccmpliques, plus de procedures; en peu de 
sont ~ l' honneur, elles canptent 1e plus gram nanbre d' etudiants dans 1es uni­
versites et 1es professeurs de droit sont 1es mieux remuneres de tous (Hale, 
1969). Le Code de Justinien de 1a Rane imperia1e est redecouvert et i1 fera 
longtElllps l' objet d' etudes enthousiastes dans 1es eco1es de droit de Bo1ogne, 
de Montpe11ier et d' ail1eurs, 11 sera adapte aux affaires de l' epoque (Fremant1e, 
1966). 
La p1upart des codes europeens avaient ete e1abores de !'a~on ~ donner 
au roi des prerogatives abso1ues. Au cours des siec1es qui suivirent ce1a condui­
sit A toutes sortes d'abus. Les penseurs et philo.sophes du XVIlle siec1e de 
Montesquieu A Kant s' Slewrent tous ouvertElllent contre 1a cruaute des procedures 
legales, 1es arrestations sommaires et l'arbitraire gouvernementa1. Pour 6UX, 1a 
societe ideate etait une societe seau1ariseedans 1aque11e 1es sujets doivent 
obeir aux lois pour des raisons po1itiques et legales, non re1igieuses et triba­
1esi Certes 1es ecrits de ces penseurs furent 1e fennent qui a11ait revo1ution­
ner 1e sysUme judiciaire, lIlats en Europe 1es changElllents furent tras 1ents car 
1es idees nouvelles se heurterent au viei1 ordre des choses (Gay, 1974). 
Ces nouvelles idees conrmrent leur succes 1e plus ec1atant dans 1a j eune 
repub1ique americaine dont 1es fondElllents reposaient sur 1a democratie et l' ega­
lite. Les debuts de 1a profession juridique dans l'Amerique co10nia1e avaient 
ete diffici1es car elle se heurta 1. une forte opposition re1igieuse et anti­
ang1aise et ce n'est qu'au manent de 1a revolution qu'e11e put enfin se deve1op­
per. Elle occupa une place preporxMrante dans 1es debuts de 1a democratie ame­
ricain. en raison d. 1a cCll1p1exite du code americain (de Tocqueville, 1979), 
mots plus de recours au droit. Perrlant toute 1a Renaissance, les etudes de droit 
et ses membres ne tarderent pas l former une elite tres puissante, une class. 
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speciale de 1a societe qui connut son apogee a.ec 1a fondation des grands Bar­
reaux tela que Jl.e New York Bar Association en 1744 et 1e Suffolk Bar en 1770 
(Chroust, 1965; Pound, 1953). Cette apogee fut suivie d'un dec1in vers 1830 
au moment de 1a 1utte entre certains avocats et 1es grands Barreaux, 1utte mo­
tivee par une certaine suspiscion A l' egard de cette ilite bien eduquee. 
Cette an:1ln.osite a provoque un renforcElllent des examens d' entree au 
Barreau et, par voie de consequence, un renforcement de l'81ite professionne11e 
et l'apparition des grandes eco1es de droit te11es que celles de Harvard, Yale 
ou Chicago. Cette tendance se poursuit encore au Canada comme en f~nt foi 1es 
confiits qui ont eu lieu entre 1es etudiants en droit et 1e Barreau au sujet 
des examens d'entree A l'Universite de Montreal en 1971 et en Ontario en 1978. 
Au Canada, jusqu'en 1715 1a pratique du droit pouvait se faire sans 
specialisation, 1a mane persor.ne pouvant agir comme avocat, notaire et arpenteur. 
Cette pratique dependait d'une licence du gouverneur. Apres 1775, on exige l'ap­
prentissage pendant cinq ans d'une profession particu1iere avant d'en etre recon­
rm membre A part entiere. En Ontario, en 1794, trois ans apres l' etab1issement 
de 1a province, 1a legislature abo1it 1e Court of Camnon Plea qui etait base sur 
1e systse ang1ais et introduisit 1e Court of King's Bench; un registre contenait 
1e nail de tous 1es avocats qui possedaient un permis de pratiquer (Armstrong, 
1952; O'Reilly, 1972; Ridde1, 1915). 
L'acte de 1779 permet aux personnes admises A 1a pratique du droit de 
s' organiser en societe qui portera 1e nan de "Law Society of Upper Canada". La 
societe est organisee en 1799 A Nellllark (aujourd'hui Niagara-on-the-Lake) et 
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incorporee en 1822. ~s son incorporation, elle se charge de gerer les affaires 
de 1a profession, de contrSler l' education legale des etudiants en droit, de 
maintenir une bib1ioth~que specia1isee en droit et plus tard, d'organiser l'ad­
mission et 1es exsmens du Barreau (Johnston , 1972). 
Le bltiment Osgoode Hall, ainsi narune en l' honneur du premier juge 
en chef du Haut-Canada, l'Honorab1e ~lliam Osgoode, est acheve en 1832 (Osgoode 
Hall, 1932), i1 a pour but de servir de lieu de rencontre aux membres de 1a so­
ciete. Durant 1a rebellion de 1837 (18)7-1843), 1e bltiInent est occupe par l'ar­
mee. ~s sa reprise en charge par 1a Law Society, il est aggrandi et deviant 1e 
siege du Barreau et de 1a bib1ioth~que legale de l'Ontario. D~s 1873, i1 abrite 
l'eco1e de droit qui sera transferee 1 l'Universite York en 1961. (Johnston, 1972). 
A.u Canada, l' evolution de 1a profession durant 1a prEmi~re partie du 
XIe si~c1e n'a fait que confirmer 1es positions anterieures, mais c'est 1 partir 
de 1950 que l'enseignement du droit s'est structure et que 1a profession, 1 
l'instar des grandes administrations pub1iques, industrielles et commercia1es a 
reagi 1 1a reprise economique consecutive a 1a Deux:iane Guerre morrlia1e par l'ins­
titutionalisation. 
Cette institutionalisation a au pour effet une division de plus en plus 
grande du travail et un enseignement de plus en plus specialise. Les eco1es qui 
autrefois formaient des genera1istes se sont mises a 1a to~ation professionnelle 
de plus en plus accentuee &fin de canb1er 1es positions creees par 1a structu­
ration. 
La. guerre du Viet Ham et 1a contestation des annaes 60, en mettant 
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en evidence la cClllplexite du sysdllle en ont provoque la crise. La democratio qui 
reposait sur la tolerance de l'inegalite et de l'injustice a ete fortement e­
branlee lorsque les exclus commencerent l revendiquer leurs droits l l'inclusion. 
L' elite traditionnelle craquait, une nouvelle elite emergea et nombreux furent 
les nouveaux diplemes d'ecoles de droit qui se mirent l douter du systeme, 1 
denoncer le marchandage et la corruption. Ils se mirent l la disposition des 
exclus et des def'avorises, s' opposerent aux grandes compagnies cOlllD1erciales et 
industrielles, partirent en guerre contre la societe de consommation et ses pro­
blemes de pollution, de gaspillage et d' exploitation du consommateur. 
Cette periode de contestation rut l l'origine d'une nouvelle l~gisla­
tion sociale et d'une multitude d'organismes etatiques, para-etatiques et pri­
ves au profit des desavantages avec son armada de procedures qui frolaient le 
d911re. Toute action devint juridique, toute personne et tout groupe avaient 
recours l l'avocat et au juge pour defendre leurs droits ce qui amena un accrois­
sement enorme de la bureaucratie et de la paperasserie. 
La profession d'avocat sut tirer parti de cette manne en s'introduisant 
partout, en canplexifiant encore le milieu. Le juridisme s' amplifia de sorte que 
plus aucun secteur de la vie sociale n'en est exanpt, la societe d'aujourd'hui 
en est ~a depositaire. 
L'avocat d'aujourd'hui profite gramement de la juridicisation de la 
societe, 11 a sa place partout. Mais la crise econanique des annees 70 qui a ten­
dance l se continuer voire MEme l s'amplifier durant ces prSl1ieres annees 80, 
rend sa situation precaire, si bien que ceux qui sont dejA etablis tendent ~ 
freiner l'acces l 1a profession en limitant 1es inscriptions aux facu1tes de 
droit. en comp1exifiant 1es examens du Barreau. en danontrant 1a difficu1te 
qu'i1s ont l survivre. La profession serait-elle actue11ement saturee ou conti­
nue-t-elle l aggrandir son empire? La question reste ouverte et l'avenir nous 
1e dira. 
2. L'entree dans 1a profession 
18 nanbre d'avocats dans une societe est fonction de leur statut social 
at 1 cet egard c'est aux Etats-Unis que l'importance du Barreau est 1a plus gran­
de. Leur ncmbre est plus reduit dans 1es pays europeens. tandis queen Extr9ne­
Orient 1a profession occupe un statut tr~s bas. 11 existe un petit nombre d'a­
vocats au Japon et l'on n'en canptait que quelques mi11iers dans 1a Chine de 
Mao (Friedman. 1977; Rokumoto. 1981). 
Au Canada. pour devenir avocat un etudiant doit remp1ir 1es sept 
colrlitions suivantes (18 May. 1981). 
1) etre cito,yen canadien 
2) 3tre lllaj eur 
) etre diplOma d'une facu1te de droit reconnue par 1e 
gouvernem.ent 
4) avoir re~ 1a formation professionnelle sous I' auto­
rite du Barreau (8 mois de cours et 6 mois de stage) 
5) avoir reussi 1es examens du Barreau 
6) avoir prete 1e sement d'allegence l l'autorite et 1 
l'office 
7) payer une cotisation annue11e d'au moins $)00. pour 
etre inscrit au Barreau. 
entin. selon 1e code de 1a profession. un avocat doit en tout tanps etre inscrit 




Chaque province posskle une Association du Barreau (Law Society) qui 
est l'organisne central de la profession et auquel sont rattachees toutes les 
organisations locales. Ces associations qui sont des organismes tres ferma s 
contrOlent chaque secteur d'activite de la profession et la fonnation profas­
sionnelle des nouveaux mEll1bres (Purich, 1977). A cet agard, la La.w Society of 
Upper Canada est de loin l' organisme le plus puissant et le plus prestigieux du 
pays puisqu'il fut l'un des premiers A etre fonde, qu'i1 compte la moitie des 
juristes canadiens (Adam & Lahey, 1981) et qu'l1 possede une infiuence conside­
rable sur les centres economiques et politiques du pays. A titre d' exemple, jUs­
qu'ioi la moitie des juges en chef du Canada en ont ete membres et les Barreaux 
des provinces de l'Ouest ont ete etablis d'apr~s son modele (Armstrong, 1952). 
Les recherch~ 1 travers le monde danontrent partout la Mane segregation 
1 l'admission aux facultes de droit et surtout 1 l'examen du Barreau et 1 l'en­
tree dans la profession. La situation familiale, le sexe, la religion, les ecoles 
frequentees et la situation socio-economique des parents sont les facteurs de se­
gregation les plus souvent mentionnes (Kaupen, 1969; Balcells, 1976; Wood, 1967). 
n n'existe pratiquEll1ent aucune etude sur 1& profession juridique au Canada, ce­
pendant tout semble in.::l1quer qu' au chapitre de l' entree dans la profession la 
mame segregation existe que partout ailleurs dans le monde (Adam & Lahey, 1981). 
5i dans tous les pays l'entree dans la profession est reglementeed'une 
maniere unifome, aux Etats-Unis,qui selon Friedman (1977) seraient la terre de 
predilection des avocats, 11 existe une grande diversite d'institutions de for­
mation juridiquel coll~ges,un1versites, ecoles du soir,et dont les-exigences 
d'admission et le curriculum vitae varient grandement. Les collltges de droit les 
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plus prestigieux exigent 4 ans d'uni.versite, une moyenne superieure l C et p1u­
sieurs tests d'aptitude (L.S.A.T.), tarois que 1es eco1es du so1r permettent aux 
el.eVeS ayant des moyens financiers 1imites de combiner emp10i at sco1arite. Tou­
tefois cette methode ne donnant pas une formation juridique ega1e l ce11e des 
collttges, e11e place l'etudiant dans une position inferieure et c'est 11 un han­
dicap que seuls 1es plus douss reussissent l surmonter. Les axamens du Bs.l'l'eau 
accentuent encore ces differences car 1es scoles prestigieuses accusent un taux 
de rsussite bien superieur aux autres. Qui plus est, en 1968, )2 eco1es de droit 
n'etaient pas reconnuas par 1e Barreau americain (Christensen, 1970). Ces exa­
mens varient d'un Etat l l'autre et i1s sont de plus en plus contestes c~~e a1­
1ant 1 l'encontre des droits de 1a personna, 
Les femmes demeurent encore tres margina1es dans 1a profession. En 
Belgique (Bruxe11es, 1961), on ne retrouvait que 1~ de femmes dans 1es facu1tes 
de droit et seulment % d' entre e11es pratiqueront par 1a suite. L' etude de 
Adam et Lahey sur 1es dip10mes de l' Ontario de 1974 rapporte un pourcentage de 
1% de filles et pourtant. 
The 1974 class is among the first to graduate sufficient 
number of women to allow comparisons with their male 
colleagues (p. 1). 
A l' examen du Barreau de l' Ontario, afin de contro1er 1a discrimination sexuelle 
on a etab1i un quota d'au moins :3~ de fEl!.Ul1es, ce qui n'est en fait qu'une autre 
forme de discrimination. 
L'el.imination se poursuit au niveau de l'emp1oi. Aux Etats-Ums, l'e­
tude de Ladinsky (196:3) aupres de 20'7 a",ocats- rew1e que 1a famille et l' ecole 
agissent comme "fi1tres socia~ dans 1e choix de 1a carriere car e11es contro­
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lent deux facteurs prilnordiaux, 1es institutions de fonnation et l' acc~s 1 1a 
c1ient~le. Les fils de fami11e protestante dont 1e pere exerce une profession 
non-manuelle (W.A.S.P.) et qui ont t'requente 1es mei11eures institutions voient 
leurs chances augmenter d'3tre embauches par de grandes firmes et de gravir 1es 
echelons de 1a pyramide sociale, tandis que 1es autres issus de milieux commer­
980nts et ouvriers, 1es Membres des groupes re1igieux ou ethniques m1noritaires 
re~oivent une formation juridique inferieure, i1s deviennent surtout des avocats 
independants dont l'eXDerience est chaotique et peu satisfaisante; i1s sont plus 
vulnerab1es 1 1a bureaucratisation de 1a profession. L'etude de Shosteck (1954) 
sur 1a societe juive rev~le 1es memes pratiques segregationistes puisque de 6r:J1, 
l 71~ des gradues juifs sont embauches par des fimes juives tamis que seule­
ment 1~ d' entre eux reussissent l percer dans des canpagnies non juives. 
Au Canada, 1es premiers resultats de l'etude de Adam et Lahey (1981) 
rev~lent que les Anglicans sont surrepresentes dans 1es grandes fimes tandis que 
les Juifs en sont tota1ement absents. Les dip1&es des universites prestigieuses 
te11es que Osgoode Hall et 1 'Universite de Toronto ont des chances bea.ucoup plus 
grandes de faire une carriere prestigieuse. Entin, bien que 1es femmes soient 
proportionnellement bien representees dans 1es grandes firmes, i1 existe 1 leur 
egard une discrimination salaria1e assez significative. 
En Allenagne, 1a profession est l'apanage des classes superieures qui 
detiennent 1e pouvoir dans toutes 1es sph~res de 1a vie allemande (Dahrerxiorf, 
1972). 
La situation est sensib1ement 1a mane en Ang1eterre (Abe1-&1ith am 
Stevens, 1967) quoiqu'll existe en plus une demarcation nette et jugee regret­
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table entre la formation des avocats consultants (barristers) et celle des con­
seillers juridiques (solicitors). En plus d'~tre inefficace, cette pratique res­
trictive engendrerait des depenses e'levees (Zander, 1968). En France, la situa­
tion n'est gu~re plus rejouissante quam. on analyse la stratification qui exis­
te dans la professions avocats, avoues, agreges, mandataires, arbitres ••• 
(Audibert, 1960). 
Enfin, dans son etude des barreaux l. travers le mome, l'Union Inter­
nationale des avocats (1959) dinse le monde en deux groupes de pays, ceux qui 
ne font aucune distinction entre la plaidoirie et la representation et ceux o~, 
cor.une en Angleterre CBarristers am. Solicitors) et en Australie (First and Seccrrl 
Class Advocats) cette distinction existe (Tomasic, 1976) 
3.	 L'avocat de pratique imividuelle et celui qui est au service d'une grame 
fime 
Dans son etude sur les avocats des grandes villes autericaines Schur 
(1968) declare qu' 11 faut se garder d' analyser la profession legale dans un sens 
etroit car pour lui le terme ref~re moins A une fonction sociale qu'l un type de 
fomation car son statut au sein de la profession, son modele de travail peuvent 
3tre determines autant par son origine sociale que par son type de fomation le­
gale. 
La haute stratification du barreau nord-americain est A cet egard un 
exemple significatif. Si au tournant du si~cle les avocats etaient des genera­
listes qui s'occupaient de questions jur1diques dans n'importe quel domaine, 1'e­
tablissement des grandes corporations avec leurs lois complexes necessitant une 
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specialisation tr~s poussee contribua depuis 1 changer radicalement la situation 
(Ladinsky, 1963). La majeure demande pour les services legaux est devenue fonc­
tion de l'activite economique concentree dans les grandes villes (Herbert, 1973; 
York & Yale, 1979) favorisant ainsi la creation de grandes fimes qui occupent 
de 50 1 150 avocats et jusqu'l 250 employes auxiliaires. Ces fimes detiennent 
un pouvoir considerable dans la societe americaine moderne et ont une grande in­
nuence sur Ie monde des affaires et sur les politiques publiques en general. 
Las wall Street La~ers qui y travaillent sont recrutes au sein des 
classes superieures. 11s sont de preference protestants, leur pere est dans les 
affaires ou membre de profession liberale; enfin, ils ont ete fomes dans les 
meilleurs coll~ges ou ecoles de droit (FJlrvard, Yale, Columbia) ce qui leur 
pennet de jouer un role predominant dans la societe. Les avocats d'origine juive 
y sont peu nambreux, alors que les catholiques, les noirs et les femmes y sont 
inexistants (Snigel, 1964; Schur, 1968). 
La principale tache du Wall street Lawyer est de fournir une assis­
tance technique 1 la direction des entreprises du secteur prive, soit la grande 
compagnie industrielle et financi?!re. Ces avocats passent peu ou pas de temps en 
cour. Une hierarchie tr?!s sophistiquee existe au sein de la fime et qui se tra­
duit sous forme de salaire, de prestige general et de certains ~boles de statut 
tels qu 'un grand 'bureaux, une secretaire••• et dans laquelle Ie jeune avocat doit 
faire ses preuves avant de Monter. 
Bien que la plupart des avocats soient d' accord pour declarer que la 
grande firme leur offre de nambreux avantages tels que Ie prestige, un bon salaire 
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une excellente experience, un travail satisfaisant, i1s fonnulent certaines cri­
tiques ~ l' egard de ces grandes "fabriques de droit" 1 savoir qu' elies poussent 
trop vite et trop loin 1a specialisation, qu'i1 existe trop de com'P~tition, que 
1e travail extrSnElllent impersonne1 n'a plus aucun rapport avec l'idea1 de l'a­
vocat, ou avec la notion du role de l'avocat comme protecteur des cito,yens 1 
cause des liens etroits qu'i1 doit entretenir avec wall Street et le Big Business. 
Enfin, leur statut de salaries et de subalternes 1es pousse 1 subir des pres­
sions considerab1es A se confonniser que ce soit sur le plan personnel, social 
ou politique (Schur, 1968). 
Schur dit avec raison que l'origine socia1e dES avocats determine deux 
dimensions importantes, le degre d'expertise technique et l'acc~s ~ la clientele 
car i1 existe des differences significatives entre l'avocat d'une grande firme 
et ce1ui qui est independant en ce qui concerne sa formation, son travail pro­
fessionne1 et son suc~s. 
L'avocat travaillant seu1 n'a genera1ement aucun passe legal, i1 est 
souvent descendant de modestes L"lDligrants, proprietaires de petits commerces. I1 
est motive par 1e desir d'acquerir un statut superieur l celui de ses parents. 
Sa fomation juridique est loin d'etre parfaite car 11 a suivi les cours du soir. 
Son tfJllPs est partage entre 1a paperasserie de bureau, 1a cour et 1es services 
gouvernElllentaux. n fait partie de 1a c1asse inferieure du Barreau et recolte 
le travail qui n'interesse pas 1es grandes fimes parce que peu remunerateur et 
ininteressant. Au contraire de la grande fime qui entretient des relations 
continues avec sa c1ient~le, ses clients sont sporadiques donc peu interessants 
financi~rement. 
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Un avocat qui s'etablit Ason compte entretient des liens tres serres 
avec son voisinage, sa classe sociale, son propre groupe ethnique. n tente ega­
lament d'elargir sa clientele par le biais des societes et organisations locales, 
souvent ethniques ou religieuses et 11 utilise souvent la politique, car les 
gens ont tendance A se choisir un avocat dans leur propre groupe ethnique ou 
leur environnernent immediat (Purich, 1977). 
Finalement, il subit une forte competition d'autres professions non 
legales telles que les banques, les agences immobilieres, les bureaux comptables, 
les agences sociales qui sont beaucoup mieux places et plus specialises que lui 
pour attirer la clientele (York & Hale, 1979: Schur, 1963). 
Parmi les avocats de pratique individuelle, Carlin (1966) .fait la distinc­
tion entre ceux du niveau superieur qui traitent avec une clientele plus stable 
et qui font un travail plus interessant, et ceux du niveau inferieur A qui in­
combent les tAches les plus ingrates et pour qui la profession devient de moins 
en moins un facteur de mobilite 1nlrticale. 
linsi, l' avocat de pratique iIrli.viduelle et oelui qui est au service 
d'une grande compagnie se situent A deux extremes et cela A tous les egards, 
origine, niveau socio-economique, formation professionne~le, clientele, salaire, 
prestige. Pour toutes ces raisons, ils entretiennent rarement des liens entre 
enx, qu'ils soient amicaux ou professionnelsl ces memes constatations ont ete 
faites A Londres par Abel-Snith and Stevens (1967). 
C'est 11 un modele qui prevaut pour les grandes villes sur lesquelles
 
ont porte la majorite des etudes sur les avocats, il convient donc d'examiner
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1e barreau des petites vi11es ou 1es grandes firmes de droit sont inexistant.es. 
4. L'avocat des petites vil1es et des villes moyennes 
Tr~s peu d'etudes existent sur 1es avocats des petites vil1es et des 
villes moy-ennes. En fait, deux recherches seu1Ement sont ~onnues sur Ie sujet, 
l'une par Han:Uer (1967) qui interviewa 8) avocats ~ Prairie City (83'000 h.), 
l'autre par Lamon (1m) A Springfield (200'000 h.) aupr~s de 200 avocats. 
Ces vil1es sont situees dans 1e Middle West americain, el1es possMent toutes 
deux une population re1ativement hanogene, une economie industrie1le, commercia­
1e et agrico1e diversifiee. Springfield a connu un taux de croissance tr~s fort 
entre 1965 et 1975 et est en passe de devenir un centre urbain re1ativement im­
portant. 
Les resultats de ces deux etudes revelent que l'avocat d'une ville 
moyenne est originaire de la cammunaute ou de la region dans laquelle reside 
une partie de sa familie. n a fait 1a majeure partie de ses etudes dans 1es 
institutions d'enseignement locales. Sa formation lui a permis de grimper las 
echelons de la pyramide sociale car 11 se retrouve dans la strate superieure de 
la communaute (panni 1es l~ les plus eleves), 1e droit est donc pour lui un 
faeteur de mobi1ite vertica1e. Bien que ne jouant pas necessairement un rOle 
de leader, 11 est neannoins fortement implique dans les activites civiques et 
politiques"de la communaute. 
En depit de son statut professionnel et de sa formation, 11 demeure 
beaucoup plus oriente vers les inter3ts locaux que 1es !!lEmbres d'autres profes­
sions. Puisque la client~le n'est pas stratifi~mais qu'elle vient de tous les 
groupes sociaux, il peut difficilement penser et agir en temes cosmopolites 
ou en ignorer l'orientation locale. La fait de servir les inter3ts d'une clien­
t~le locale l'implique lui-m&e dans les inter3ts de la communaute. C'est ainsi 
que la cambinaison de ses racines locales, de son education, de la nature de sa 
client~le et du fait qu'il s'implique dans les activites de la cOOlDlunaute con­
tribuent h modeler sa pratique dans une perspective locale. Cat aspect de la pra­
tique legale dans les petites villes ressort egalement tr~s bien du recit de 
Jack Batten (1980) sur le Country La.1oUer, em il est primordial que l'avocat con­
naisse tout le monde et soit oriente vers les besoins de la population locale. 
Tar):iis que le barreau des grandes villes est extranement stratifie, 
celui des petites villes est relativement hanoglme. Las avocats de Huon Gounty 
forment une grande famille qui a sa table reservee chaque midi a l' RStel Bedford 
en face du Palais de Justice et qui, hors des heures de travail, participent 
h toutes sortes d'aCtivites communes. Handler (1967) qualifie le Barreau de 
Prairie C1ty de "communaute professionnellelt , tandis que l' etude de Landon tend 
h danontrer que celui de Springfield est une canmunaute dans le sens qu'il existe 
beaucoup d'interactions entre ses membres. Cependant la base de cette solidarite 
est moins clairement une norme professionnelle qu'une valeur de Wbusiness" o~ 
entrent des considerations pragmatiquesl l' exercice de la profession dans un 
contexte econamique competitif o~ la survie depend de l'habilete 1 faire des af­
faires et a developper une client~le stable. 
Ainsi, la nature du Barreau serait fonction de la grandeur et de l'he­
terogeneite de la ville. En depit du nambre restreint d'etudes sur la question, il 
appara~t evident que l'emergence de 1a specialisation de m3me que l'expansion 
des fimes et 1e type de clients sont une indication significative des change­
ments qui interviennent dans 1a structure econanique locale. Avec l' expansion 
du commerce et de l'industrie, de nouvea~~ prob1anes se posent, d'autres se cam­
p1exifient et resultent en un changement plus ou moins radical de 1a profession. 
Aussi 10ngtemps que 1a communaute demeure re1ativement simple et tra­
ditionne11e dans ses institutions primaires, 1a profession legale demeure elle 
aussi genera1e. Les prob1anes typiques de 1a communaute trouvent des solutions 
au niveau de l'avocat genera1iste; en consequence, 1a profession tend A 3tre 
plus homog~ne car 1a fragmentation qui suit 1a specialisation est evitee. Chaque 
avocat traite 1es memes affaires que ses confreres, 1a distance socia1e entre 
praticiens n'est pas grande. 
Mais, des que l'econamie locale devient plus comp1exe et est confrontee 
A de nouveaux prob1emes, 1e generaliste ne possede aucune solution immediate et 
c'est 11 que commence une refonte de 1a structure de 1a profession qui se carac­
terise de plus en plus par 1a specialisation, 1a fragmentation et 1a stratifica­
tion. Les clients sont a10rs classifies se10n leur statut et leur potentie1 fi­
nancier; 1es avocats solo et 1es petites fimes tendent de plus en plus 1 exe­
cuter 1e travail dooaigne par 1es specia1istes. Des c1ivages commencent a se ma­
nifester dans 1e statut au sein de 1a profession qui, ajoutes aux forces centri­
fuges dej1 en action, erodent 1a solidarite du Barreau. L'etude de Landon fait 
bien ressortir ce processus dans 1a ville de Springfield. 
En conclusion, 1es model.es de pratique et 1es types de clients dans 1e 
Barreau stratifie de 1a grande ville sont 5i differents des petites villes qu' on 
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peut conclure que la solidarite au l'hamogeneite du Barreau tient plus 1 la 
nature de la communaute dans laquelle l'avocat fonctionne qu'A la structure for­
m.elle du Barreau. 
Mais les differences tendraient A s'amenuiser en quelque sorte car 
la multiplication et la complexite grandissante des r'eglanents et des instances 
juridiques provoquent une reevaluation inevitable de la qualite des instruments 
dont dispose I' avocat (Langlois, 1979). A titre individ.ual, ce dernier se trouve 
de plus en plus incapable de se maintenir informe adequatElllent sur les nouveaux 
developpanents qui interviennent dans la fonction legale. A ce problEme s'ajou­
tent les co~ts croissants des services, si bien que la survie de l'avocat solo 
devient de plus en plus precaire, et merne selon Boyer (1976) sa situation eco­
nomique atteindrait Ie point de rupture. C'est pourquoi les avocats ont d.e plus 
en plus tendance A se regrouper en fimes ce qui leur pennet de mettre en com­
mun les cOU1petences et d'absorber les coots d'operation et de beneficier de cer­
tains avantages fiscaux. H~me dans les petitesvilles, la pratique contanporaine 
du droit s'exprimerait pas la specialisation dans certains secteurs specifiques 
(Tellier, 1979). Langlois (1969) va m.erne plus loin en declarant que des fimes 
multiprofessiol".nel1es regroupant avocats, canptables ou autres devraient ~tre 
permises afin de faciliter l'acces de ces services aux citoyens. 
5. L'avocat recherchiste 
La saturation de la profession d'avocat a eu pour effet l'apparition 
d'une nouvelle classe de techniciens en droit formee dans les colleges et uni­
versitas, les recherchistes. Ils preparent les dossiers, utilisent les banques 
d'information et mettent leurs aptitudes A la disposition des avocats. Cette 
sous-classe est en passe de devenir l' elment le plus important de la profession, 
si bien que certains avocats ont dejA entrepris l'ou,,.erture de bureaux de re­
cherche et d' information> legal~ pour lesque1s i1s offrent 1es services de docu­
mentation ~ leur co11~gues praticiens. Avec l'avenement de l' electronique et des 
sources automatisees de renseignements, cette technisation de la recherche va 
devenir sous peu l' element 1e plus essentie1 de 1a profession d' avocat , elle rem­
p1acera 1e travail irrlividue1 en biblioth~que legale. Mais'; l'avocat ainsi in­
forme se trouvera face ~ un adversaire qui possedera une documentation simi1aire 
A 1a sienne. Qu'adviendra-t-i1 a10rs du systane traditionne11 
6. Les avocats salaries 
Jacob Herbert (1973) dans son livre Urban Justice portant sur 1e 
systeme juridique a~ericain, c1assifie 1es services 1egaux en trois categories. 
1es grandes firmes d'avocats au service du Monde des affaires, les petites firmes 
et 1es avocats solo et 1es avocats salaries qui sont au service des divers mi­
nist~res et services gouvernementaux et des grandes compagnies. La situation est 
sensib1ement 1a mane au Canada o~ une proportion importante d'avocats travai11ent 
en qualite de salaries soit pour l'Etat, 1es gran:!es entreprises au 1es cabinets 
priyeS (Grondin, 1979). nJ. egard A l' importance toujours grandi ssante que ces 
compagnies occupent dans 1a societe moderne de mame qu'A l'inflation juridique 
existant au sein des administrations gouvernementales, l'avocat salarie vaut 




a) au service du monde des affaires 
Le droit est encore la ll1eilleure route pour atteindre le niveau de l' e­
lite econanique (Clement, 1975) et cela est particulH~rement vrai chez les Ca­
nadiens-Franc;ais. Au Canada, les facultes de droit les plus importantes dans la 
formation de l'e'1.ite des affaires sont Osgoode Halr, l'universite de Toronto, 
McGill, Dalhousie, du Manitoba, Laval et de Montreal. 
L'etudiant en droit nord-a~ericain est forme dans les universites comme 
hamme d'affaires, patron de grande compagnie, administrateur, contrairement 1 
ce qui se passe en EUrope ou il est fome canrne docteur en droit uniquement, si 
bien que l' avocat nord-arnericain est administrateur avant d' ~tre "lawyer" ou 
":'-dvocate" tandis que l' europeen est "nomaticien" (Bruxel1es, 1961). 
Dans son etude de 2~ organisations canmerciales privees awe Etats­
Unis, Maddock (1952) ren~ve que 5428 attorneys etaient employes comme avocats­
conseils. De ce nanbre, 1996 etaient au service de 2)1 compagnies qui comptaient 
trois attorneys et plus dans leur departement juridique. Un total de 301 corpo­
rations employaient 3 avocats et 769 en employaient 2. Le reste des 5428 avocats 
qui travaillaient directernent pour l'industrie se divisaient de la fac;on suivan­
tel compagnies d'assurances 895, banques 54?, compagnies de fiducie 315, coll~ges 
et universites 239, autres 65. 
Les avocats l l'emploi de l'industrie et des compagnies commerciales 
se retrouvent 1 tous les niveaux administratif's. du simple EIIlploye de bureau a\JlC 
postesde direction et surtout au consei1 d'administrationo Selon la nature de la 
compagnie, le departElllent des affaires juridiques et legales peut se subdiviser 
en multiples unites specia1isees te11es que marques de fabrique, droits d'auteur, 
appels, conflits ••• 5i l' entreprise possooe de nanbreuses suceursa1es nationa1es 
et JIlu1tinationa1es, on retrouve des conseU1ers 1egaux aux divers endroits. 
~gle genera1e, 1es entreprises commercia1es pref~rent engager leur 
propre personnel legal p1utSt que de faire appe1 l des specialistes de l'exte­
rieur car ses conseillers possedent ainsi une meilleure connaissance de 1a com­
pagnie et de ses prob1~es. 
Le travail de l'avocat d'entreprise est considerable, i1 doit appor­
ter ses connaissances et donner son avis sur 1es programmes de 1a compagnie, son 
expansion dans de nouveaux champs d'exp10itation et de nouvelles regions, sur 
l'acquisition d'autres compagnies. Toute decision prise par 1e consei1 d'adminis­
tration doit 3tre appuyee par des considerations legales. 
Au niveau de 1a p1anification, 1e rOle du consei11er juridique est des 
plus importants car sa connaissance des statuts federaux, provinciaux, municipaux 
et locaux des situations juridiques internationa1es, des avantages et desavanta­
ges de te1s investissements permettent l 1a compagnie de prendre 1es decisions 
1es plus appropriees. 
La connaissance des lois anti-trusts, des droits des consommateurs, 
des r~glements sur 1es :n.arques de fabrique, des lois sur 1e zonage ou sur 1a 
pollution ainsi que d'une multitude d'autres reg1ementations est necessaire ~ 
l'entreprise et c'est II 1a charge du conse11ler juridique. 
I.e departement juridique d 'une compagnie a ega1ement pour t.tche de 
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s'occuper aussi bien des r~lations patrona1es-ouvri~res, de 1a preparation des 
conventions de travail, de 1a resolution des conf1its, des comites d'arbitrage 
que des negociations pour l'acquisition de praprietes, d'achat de titres, de 
contrats de vente, atco. 
Les sa1aires eleves payes par 1es grandes canpagnies attirent de plus 
en plus d'avocats interesses par 1a securite d'EII1p10i et 1es services marginaux. 
Cependant, 1es mAmes compagnies essaient d'attirer 1es ~vocats possedant une 
grande experience de 1a pratique privee et une exce11ente connaissance des roua­
ges administratifs et po1itiques, si bien qu'on retrouve tr~s souvent une com­
petition serree entre grandes entreprises au sujet de candidats prestigieux. 
(Blaustein &Porter, 1954). 
b) avocats et relations patrona1es-ouvrieres 
II y a dans 1es relations patrona1es ouvri~res tout un champ d'action 
qui n'interesse que tres pau l' avocat. Pourtant, c'est II une source de revenu 
substantie11e quand on songe awe possibilites qui existent au egard l 1 'inflation 
des lois du travail, tant au niveau de 1a legislation qu'A ce1ui de l'interpretation. 
Provost (1963) encourage 1es jeunes l se specia1iser dans 1e droit ouvrier car 
pour lui un trap grand nombre d'avocats font preuve d'un manque deplorable de 
competences dans 1e dcmaine des relations patrona1es-ouvri~res et merne, connais­
sent si mal 1es lois qu'i1s entratnent leurs clients dans des 1itiges couteux et 
nefastes l 1a paix industrie11eo 
Face awe patrons, awe grandes entreprises qui ont l leur service des 
avocats-conseils specialises, 1e monde ouvrier et 1es syndicats sont tr~s demunis 
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comme en font foi la redaction et les pourparlers en vue des contrats de travail 
collectifs, les difficultes rencontrees dans le cas de griefs et d'arbitrage 
et des "Vk>rkmen's compensation". 
L'avocat peut 3tre le porte-parole des mouvements ouvriers et y trouver 
un substantiel support pour sa politique individuelle et surtout pour sa carriere 
professionnelle, car il est possible de se faire conna~tre et d'3tre honore, soit 
comme membre d'honneur du syndicat, elu au comite et tres sou~Tent invite aux 
ccmites sociaux et politiques. lind, ccmme l' ont demontre maustein et Porter 
(1954), l'avocat au service des relations ouvrieres poss9de une plateforme des 
plus prometteuses pour une carriere politique. 
c) avocats et services publics 
Moins de 5~ des finissants des ecoles de droit s'inscrivent aux examens 
du Barreau et font carriere d'avocat. Le droit mene 1. tout et Thuman, Phillips 
et Cheatham (1970) Dlontrent cormnent l'avocat americain d'aujourd'hui est beau­
cou~ moins au service de sea clients qu'au service de la politique, de l'economie 
et d'une myriade d'autres activites telles que les ecoles, les Eglises, les oeu­
vres charitables, les institutions sociales. 
Dans les services publics, le dipl&ne en droit trouve sa place a tous 
les palliers de gouvernement et 1. tous les niveaux hierarchiques, que ce soit du 
simple fonctionnaire au Premier ~anistre. Ce fait est bien Mis en evidence par 
Ford, Palmer et Reich (1952) dans leur etude sur les avocats au service du gou­
vernement americain oil Us retrouvent 7919 attorneys dans 54 agences et depar­
ternents federaUXI par contre, la tres grande majorite des mumcipalites n'ont 
aucun avocat-conseil. 
JOe 
Le r~e du "la~er" est de travailler avec les lois, de definir la 
legislation, de rediger les lois, de faire evoluer la jurisprudence (Thurman, 
111\ 
Phillipst Cheatham, 1970; ffiaustein & Portert 19.54; I)}ssault t 1979). Ainsi t 
on le retrouve au gouvernanent en qualite de legislateurt ministre t senateur t 
gouverneur••• ou carone specialiste de la redaction. Dans le dClltaine de la ju­
risprudence t il est evident que son r~e canme procureur et juge est un fac­
teur important dans l'evolution du droit. 
En qualite d'avocat au service du gouvernenent t il a pour charge 
la defense de l'Stat et du gouvernement dans lesproces ~ titre de procureur 
et dans une multitude d'autres causes civiles, administratives et car~erciales 
dans lesquelles Ie gouvernement est l'une des parties en cause. L'avocat de­
viant alors le representant d 'un client. 
Un secteur tres important et en plein developpement dans la fonction 
publique est celui de l'avocat salarie qui travaille a l'aide juridique et 
dans les cliniques legales. Comme le demontre Brantingham (198l)t son travail 
est aussi efficace t sinon plus, que celui de l'avocat mandate et il eodte moins 
cher au systane judiciaire. Un autre milieu de travail est en plein developpe­
ment pour l'avocat salarie t c'est celui des services sociaux et en particulier 
les programmes de dejudiciarisation qui vont na~tre avee la loi sur les jeunes 
contrevenants. (Bill C-6l t 1982). 
L' avocat fonctionnaire peut egalement avoir pour Uche de defendre 
le public ou la population contre le gouvernenent t soit canme anbudsman ou 
comme arbitre dans les conflits de travail de la fonction publique. 
P1usieurs auteurs s'interrogent sur l'independance professionnelle 
des avocats salaries, c'est-~-dire sur 1a possibi1ite pour l'avocat de travai11er 
sans influence exterieure que1conque et dans 1e meilleur inter~t de son client. 
Pour Grondin (1979), l'independance de l'avocat salarie est menacee par 1e pou­
voir po1itique et economique qui lui imposent toutes sortes de contraintes ad­
ministratives. En revanche, ma1gre 1a discipline et 1es contraintes e1~erieures 
auxquelles est soumis l'avocat salarie, dans 1es conditions actuelles de con­
currence t~s serr~e, i1 est plus ~ l'abri des soucis financiers que ce1ui qui 
est etab1i ~ son compte. 
7. L'avocat et 1a po1itigue 
La predominance de 1a profession d'avocat dans 1a po1itique est un 
fait reconnu. Au Canada en 1972, 28~ des irrlividus associes ~ des tirmes se di­
saient membres du parti liberal, tandis que 16% avouaient 3tre conservateurs 
(Clemen~, 1975). D'apres 1e guide par1anentaire canadien, en septembre 1978, 
sur 289 membres, 1a Chambre des Canmunes comptait 60 avocats dont sept avocats­
consultants (barristers), cinq consei11ers juridiques (barristers and solicitors), 
un juge, un notaire, deux professeurs mem.bres du L.L.B. 
Aux Etats-Unis jusqu'en 1967, 23 presidents sur 36 avaient ete des a­
vocats (Mayer, 1967). En 1977, 1a moitie des gouverneurs e~ 6a:f, des senateurs 
etaient des juristes (Friedman, 1977). C'est avec raison que Thomas Jefferson 
decrivait 1a profession comme etant "The nursery of Congress" (Chroust, 1965). 
EU1an et Sprague (1964) etudient 1a question ~ travers 1e concept de 
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convergence de r~les entre 1a profession d'avocat et 1a carri~re de po1iticien. 
Cette convergence aurait ses origines dans 1e deve10ppement historique de notre 
societe; en effet, l mesure que cette derni~re se deve10ppait 1e nambre et 1a 
comp1exite des lois croissaient creant 1e besoin d' interp~tesde 1a 10i au sein 
du gouvernement. Eu egard l l'inflation juridique actuelle, cette tendance ne 
peut qu'a11er en s'accentuant. La theorie des r~les est une approche interes­
sante dans l' etude de cette convergence car i1 existe un parall~le marquant entre 
1es r~es de l'avocat et ceux du 1egis1ateur. Tout d'abord, 1e role de l'avocat 
p1aideur en cour est simi1aire ~ ce1ui de tribun au Par1ement car i1 requiert 
1es memes qua1itesl eloquence, c1arte d'e10cution••• 1e r~le de negociateur joue 
par l' avocat entre 1e client et 1a partie adverse ou 1a Couronne, s' anparente A 
ce1ui de mooiateur durpollt:.1eien entre 1es inter~ts des electeurs et ceux du 
pouvoir. En troisiane lieu, i1 existe un ?ara11~le entre 1e r~e d'horrnne contact 
qu'exerce l'avocat entre 1e client et 1a source d'information ou de service et 
ce1ui que joue 1e po1iticien entre 1e voteur "anonyme" et 1es minist~res dispen­
sateurs de services ou d'information. C'est 1~ une tache que faci1itent au m~e 
titre 1e prestige et 1es nombreux contacts de l'avocat et du po1iticien. Notons 
enfin 1e r~e de conseil1er que l'avocat joue aupres de son client ou de nombreux 
comites ou organismes aupres desque1s i1 siege et qui s' apparente ~ celui d'ins­
tigateur de po1itiques et de lois nouvelles exerce par 1e po1iticien. 
Cette equivalence fonctionne11e prevaut ega1ement au ni'leau du 
syst?mle judiciaire car, grace ~ leur connaissance des lois, 1es avocats monopo1i­
sent dans une proportion de 5CJ1, 1es positions post-legis1atives te11es que ce11es 
de juge ou proC'Ureur de 1a Couronne (Hain et Piereson, 1975). 
Deux etudes sur la mobilite des avocats (Spector, 1972; Rain et Piere­
son, 1975) arrivent 1 la conclusion que les avocatsse servent des postes dans le 
systeme politique cClllIl1e trEl1lplin ~ leur future carriere, i:.ant au niveau de l'ex­
perience qu'~ celui de la clientUe. Leur tame de mobilite est de 541f, comparati­
vernent 1 J2$ pour les non-avocats travaillant dans les MemeS services. Ceci nous 
amene 1 nous poser la question de savoir si les avocats-politiciens sont, comme 
on a tendance l le croire, des serviteurs altruistes at desinteresses ou des ar­
rivistes? 
Les seul.s chercheurs ~ s'3tre penches serieus€lllent sur cette question 
sont Ell1an et Sprague (1964). Prenant canme point de depart la sur-r~resentation 
de la profession juridique en politique, 11s se sont dEl1laros> 1) s'il y avait de 
la part des avocats-politiciens exploitation pour fins ego!stes; 2) s'ils etaient 
conservateurs, et J) s'ils possedaient une formation adequate pour ramplir les 
fonctions reliees ~ l'e~aboration des politiques gouvernementales. Les resultats 
de la recherche et una comparaison des camportements des avocats-politiciens par 
rapport aux non-avocats n'ont pas permis de coni"imer d'une maniere significative 
les hypoth~ses de depart. 
Bien que la question necessite une etude plus approforxUe, il semble 
que le prEmier point soit evident 1 Moins que la politique ne devienne une occu­
pation 1 vie et qu'alors l'avocat-politicien n'agisse pas en fonction d'un retour 
eventuel 1 sa carriere anterieure. Le deuxi'Eme point appardt tout aussi important 
et pourrait etre etudie de fa~on systanatique en analysant les votes d'un point 
de vue conservatisme-progressisme. Enfin, il devrait 3tre possible de rEl1looier ~ 
la laaune faisant l' objet du dernier point par des cours de science po1itique, de 
science juridique et de philosophie. 
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8. Les rOles extraprofessionnels de l'avocat 
Pour 'Itlardell & \obod (1955-56), les rOles de l'avocat sont ceux d'hom­
me de loi, plaideur (advocate), representant dans les negociations (attorne,y), 
conseiller legal (counsellor), enfin comme homme politique et comme citoyen. 
En qualite de citayen, l'avocat a des obligations speciales (noblesse oblige) 
vis-A-vis de la societe, si bien que la plupart d'entre eux prennent plaisir 
1 s'inserer dans l'action sociale. 
II arrive tr~s souvent que l'avocat se voit dans l'obligation de 
jouer au psychologue-amateur ou de faire du counselling en referant des clients 
1. certains specialistes ou 1 des agences specialisees. Par le truchement de cette 
activite extra-legale fortement influencee par le travail judicia-ire, l'avocat 
developpe des relations amicales avec les juges, avec d' autres avocats et avec 
les membres d lautres administrations; ces relations ont tout naturellernent un 
impact sur son travail professionnel. 
Dans aes relations avec le public, l'avocat est reconnu comme etant 
au service de ce dernierf non obligatoirement comme homme politique mais necessai­
rement comme hamme public au sein des A.P.~, comme conseiller scolaire et comme 
leader d'activites et d'organismes non politiques, comme serviteur de la cammu­
naute ou organisme philantropique ou religieux. 
Les activites para-legales de l'avocat sont tres souvent reliees 1 son 
type d'activites professionnelles et 1 son lieu de pratique. L'avocat d'une pe­
tite ville doit necessairement s'impl1quer plus dans la vie publique que celui 
lAssociations Parents-Instituteurs 
d 'un grand centre urbain; 11 en est de merne pour l'avocat en pratique privee 
canparativEII1ent 1 ce1ui qui travaille pour une grarrle firme, un organisme gouver­
nementa1 ou una entreprise canmercia1e. A titre d'exemp1e, dans una petite com­
munaute de 1a Nouvelle Ang1eterre, on retrouve dans 1a po1itique sf:!1, de "solo 
practitioners", 4~ de "partners" et 28~ d'" associates in firms", a10rs que 
dans 1es organismes non-po1itiques 1a distribution est inverse, soit ~ de 
"partners", ~ de solos" et 2~ d '''associates''. Ce1a s'e:xp1ique faci1enent par 
1e fait que l'individu associe dans une grande firme n'a aucunement besoin de 
s'attirer des clients car 11 fait un travail specialise et ses clients lui sont 
referes par ses coll~gues et de plus 1es grandes firmes voient d'un mauvais 0~11 
leurs associes se lancer dans 1a po1itique. En revanche, tel n'est pas 1e cas 
des avocats en pratique privee qui ont souvent de 1a difficu1te 1 s' attirer une 
clientele surtout s'i1s debutent dans 1a profession (Ba1cells, 1975; Bruxe11es, 
1961; Cardy-de-Salle, 1972; Corradi, 1966). n leur est donc necessaire de 
s'imp1iquer dans 1a cammunaute pour s'attirer des clients car 1a deonto10gie du 
Barreau interdit 1a publicite. D'un autre cSte, 1a communaute recherche 1es ta­
lents d'individus qui ont l'aptitude a raisonner,une bonne mem01re, une intel­
ligence superieure ainsi que l'esprit de justice et d'honnetete (Milot, 1979). 
Ainsi, 1es rol.es extra-professionne1s de l'avocat ne sont pas indepen­
dants de 1a profession, 11s y sont au contraire intimement relies car 1es activites ex­
traprofessiol"'..nelles lui donnent une bonne reputation pro!essionnelle. Lors­
qu'un homme est acti! dans la cammunaute, on tend l 1e considerer comme un avo­




9. L' ethique professionnalle 
Dans tous les pays, les membres de la profession legale sont lies par 
un systeme de r~gles d'ethique. Ces regles ont pour fonction de proteger les 
clients contre l'exploitation, de pramouvoir la solidarite et l'efficacite des 
relations de travail entre collegues et de prcvenir tout conflit pouvant alterer 
le bon fonctionnement des cours et des agences gouvernementales. 
Au Canada, en plus de la Loi sur le Barreau et du Code des professions, 
les avocats sont soumis A une foule de reglenents etablis par le Barreau et dont 
les plus importants touchent les sanmes d' argent detenues pour un client et la 
cornuite de l'avocat. Ces regleffients sont contenus dans le code de deontologie 
qui est une' veritable bible et qui contient l' enonce de conduite envers la pu­
blic en general, les clients, les tribunaux et les confr~res (La May, 1981; 
Morency, 1979). 
Un avocat qui cammet des infractions A ces r~gles encourt la menace 
d'etre poursuivi par le Barreau qui a toute autorite pour reprimander, suspen­
dre ou rayer du Barreau celui qui a viole le code d' ethique de la profession 
(Law Society of Manitoba, 1981). 
Aux Etats-Unis, le Barreau situe l'ethique professionnella ~ deux ni­
veaux, le premier regroupe des camportem.ents consideres comme immoraux par la 
societe en general tels que vol, chantage, escroquerie et fraude, tandis que le 
second se rapporte aux questions professionnelles telles que les relations entre 
collegues, les methodes pour obtenir des clients et les con:f1its d'interet. 
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Des infractions repetees l ces r~gles te11es que des cOlllpcrtements ir.ac­
ceptab1es envers 1es cor4'r~res, des procedures legales abusives dans 1e but de 
faire plus d'argent, tendent l diminuer 1a confiance du public en 1a profession 
legale et l affaib1ir l'integrite de l'administration de 1a justice (Moren~, 
1979). Pour Carlin (1966), e11es seraient 1e resultat d'une formation inadequate 
ainsi qu'un echec des eco1es professionnelles dans leur ~che d'incu1quer aux 
etudiants 1es va1eurs et 1es nomes de 1a profession juridique. 
Dans 1es grandes villes, l' ethique professionnel1e de l' avocat semble 
3tre re1iee fortement l certaines variables te11es que son statut au sein du 
barreau ou l'importance de 1a fime pour 1aquel1e i1 travail1e. Carlin de­
montre COIrJl1ent 1a gran:leur et l'importance de 1a firme dete:nninent 1a nature 
de sa clientele et 1e nombre de cours et d'agences avec 1esque11es i1 est en 
contact. Ainsi son ethique professionne11e est en que1que sorte une fonction de 
sa c1ient~lel plus 1a firme est importante, plus l'avocat tend a s'identifier aux 
normes d'et~~que de sa profession. En revanche, plus 1e statut de sa clientele 
est bas, plus sa pratique sera instable, precaire et plus i1 sera tents de vio1er 
1es r~gles du Barreau car i1 est alors soumis l plus de pressions de 1a part 
de sa c1ient~le. 
Se10n Schur (1968) cette difference serait due au fait que 1a gran:le 
finne offre 1 l' avoca.t une bonne securite fi.nanci~re et un encadrE!l'1ent tras fort, 
en retour de quoi i1 doit se conformer strictement aux rag1es dictees ?ar son 
emp1oyeur, tandis que l' avocat solo a beaucoup moins d' encadrernent, 1a nature 
mene de son travail l'incite l traiter plus de caUS$pour activer 1~ processus. 
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Herbert (1973) et F.andler (1967) declarent que cette difference dans l'observa­
tion des regles d' ethique est particulierer'lent le fait des grandes villes car 
dans les petites agglomerations, l cause de l'homogeneite du Barreau les viola­
tions aux ~gles d'ethique de la profession sont moins explicables et conside­
rees comme beaucoup plus graves que dans les grandes villes. En fait, l' avocat 
d'une petite ville subit certaines pressions de la canmunaute, son independance 
est limitee par le fait qu'il est issu du milieu dans lequel i1 pratique et 
qu'il a ete modele par l'orientation regionale. Le fait de retourner dans sa 
communaute pour y pratiquer le droit, !lour representer les interets de groupes 
d'individus qu'il conna~t de longue date vont encore renforcer ces sentiments. 
En second lieu, les contraintes economiques de survie et de succes dans la profes­
sion legale sont sans aucun doute assujetties l l'approbation de clients existants. 
Selon Landon (1977), les avocats de Springfield reconnaissaient qu'ils devaient 
prendre en consideration les reactions possibles de la cammunaute et de leurs 
clients avant d'accepter de nouveaux cas au de nouvelles affaires. 
Les cours et les agences gouvernementales jouent, elles aussi, un 
rOle important dans l'ethique professionnelle de l'avocat. Plus le niveau de la 
cour est eleve (cour federale, cour d'appel), plus l'ethique professionnelle 
sera solide. Entin, la pratique de l'avocat se passe la majorite du temps l son 




10. L'avocat et son client 
A certains titres, cet aspect de la profession est fortenent relie 
1 l'ethique professionnelle en ce sens qu'il existe des normes tras strictes re­
gl"!ll.entant les rapports de l'avocat avec son client. Au Canada, le code de de­
ontologie de la profession enonce les dipositions suivantesl 
- si un avocat envisage de confier une partie de son mandat 
1 un autre avocat, il doit le dire a son client; 
- uri avocat ne peut eamnuniquer directement avec le client 
d 'un autre avoeat quand il sait que oe client est re­
presente par un avocat ; 
- il ne peut endosser un ch~que payable 1 son client sans 
autorisation ecrite du client, et 1 la condition de le 
deposer A un compte en fidecommis; 
- l'avocat n'est pas oblige de prendre une affaire; 
- l'avocat ne peut representer des interets opposes; 
- 11 ne peut pas emprunter 1 un client de l'argent quell 
a per,;u pour lui; 
- i1 doit permettre 1 son client de prendre connaissance 
des documents constitues 1 son sujet et d' obtenir une 
copie de ces documents (Le May, 1981). 
Bien ne s'oppose 1 ce qu'un avoeat assume 1a defense d'un homme contre qui 11 
p1aida. En revanche, i1 lui est formellement interdit d'accepter un dossier 
contre un ancien client. Ega1ement, i1 ne serait pas conforme 1 la morale qu'un 
avocat accepte un dossier l11ettant en cause un de ses anciens clients (Liehnan 
& Hubert, 1974, p. 213). 
De leur cote, les barreaux A travers 1e monde (Union internationale 
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des avocats, 1959) se sont mis d'accord pour definir d'une fa~on commune 1e 
code d'ethique de 1a profession en recueillant 1es diverses chartes des barreaux. 
Se10n ces documents, 1e devoir de l'avocat est une interpretation objective du 
droit et une defense p1eine et enti~re de son client. Si ces devoirs entrent 
en conflit avec d'autres fonctions telles que 1e maintien de 1a stabi1ite de 
1a 10i, 1& reforme legislative, au 1a defense d'un client qu'il sait coupab1e 
ou qui ne peut payer ses services 1egaux, l'avocat est tenu de se referer ~ 1a 
devise "sans aucune consideration personnelle, je dois defendre 1e faib1e et 
l'opprime". 
Wardwell et 1r1ood (1955-56) demontrent comment l'avocat est interesse 
prEllli~rement au cas, c'est-~-dire 1 1a cause du client et non au client cart..'!le 
personnel S'i1 s'i.mp1ique dans 1es prob1anes emotionnels de son client ou s'i1 
deve10ppe avec ce dernier une relation affective, qu'elle soit positive ou ne­
gative,il se rend incapable de lui rendre un service professio~~el efficace. 
C'est pourquoi malgre 1es pressions du clients, l'avocat s'ecarte de lui au 
mcment de la defense en caur (Riesman, 1951-52); i1 lui faut faire montre de sa 
competence, de ses connaissances, de sa fideiite et de son integrite dans une 
defense p1eine et entiere (Sison, 1971). En cour, l'avocat doit s'en tenir ~ 1a 
procedure legale, 1 1a presentation des arguments sans prejuges ni passion; 11 
a l'ob1igation de demontrer 1es faits avec 1e maximum de c1arte (Gaudeneer,1974). 
La m&ne argument se retrouve dans 1es relations professionnelles du 
medecin, du travai11eur social, du psycho1ogue pour n'en citer que quelques-uns. 
L' ethique 1es oblige 1 considerer 1e cas plutcSt que 1 'individu comme 1e mettent 
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en evidence Briggs (1929-30) et Badway (1929-30) dans leurs etudes sur la dis­
tance sociale entre d'une part les avocats et les medecins et d'autre part les 
avocats et les travailleurs sociaux. 
a) honoraires 
Une dimension qui apparait toujours dans l'etude de la relation avocat­
client est ce11e des honoraires qui sont 1es frais encourus par l'avocat dans le 
conseil et 1a defense de ses clients (McKinnon, 1964; Anderson, 1960). lei encore, 
le public est souvent etonne par 1e coat des honoraires qu' il juge souvent trop 
eleves. Pour Beaumier (1979), ces con...~its seraient dus 1a plupart du temps A 
un manque de communication. 
Dans presque tous les pays du monde, ces frais sont 1aisses 1 la dis­
cretion de l'avocat sous un certain contrOle du Barreau. Batten (1980) declare 
que les honoraires de l'avocat sont souvent fonction du niveau de vie qu'i1 veut 
ou doit maintenir. 5'i1 pratique dans une grande ville, possooe une client~le 
prestigieuse et un style de vie en consequence, il fixera des honoraires plus 
e1evSs que s'i1 pratique dans une petite mUnicipalite. 
A l'exception de cas particu1iers, 1e code d'ethique des avocats cana­
diens stipule que des honoraires just~et raisonnables doivent tenir comote des 
facteurs suivantsl 
- experience 
- temps consacre h l'affaire 
- difficulte du prob1~e soumis 
- imoortance de l'affaire 
- reSponsabilite assumee 
- caractere inhabitue1 ou rapidite du service 




La majorite du temps, les honoraires sont calcules h l'heure de travail. 
En Amerique du Nord, Ie tarif actuel va de $50. h $150. l'heure. L'avocat pro­
pose quelquefois un forfait pour la cause ou un pourcentage du montant recupere. 
nest d'ordre d'ethique dans plusieurs pays (Union Internationale des Avocats, 
1959) que l'avocat ne peut poursuivre un client insolvable ainsi que cela se 
faisait dans l'ancien droit anglais (Barlow, 1970, Birks, 1960; Chroust, 1965; 
Pound, 1952). n peut cependant recourir l plusieurs mesures pour recouvrer ses 
honoraires avant que la ca.use ne soit terminee. mumberg (1979) analyse cette 
question l travers la theorie du "confidence game". Puisque les services pro­
digues sont intangibles, i1 court Ie risque de n'etre pas paye, les services 
prodiguesserontfonction de la valeur monetaire du delit, c'est pourquoi il 
veillera l entretenir un climat d'insecurite durant la duree de la cause pour 
inciter son client l payer. Ce dernier est parfois requis de payer d'avance ou 
par mensualites (par exem.ple avant chaque canparution en cour). A l'extr&te, 
l'avocat impliquera la famille. 
L'avocat doit prendre la defense de son client et ne peut se decharger 
de son obligation durant Ie processus. nest tenu d'o!frir ses services au ma­
ximum de ses capacites, l tel point qu'un client a Ie droit de se retourner 
contre son avocat 5'11 considere que sa defense n'a pas ete integrale. Certains 
cas se sont presentes dans lesquels des avocats ont ete rayes du Barreau pour 
incompetence professionnelle et mame Anderson (1960) rapporte Ie cas d'un avocat 
e:xpulse du Barreau l vie pour avoir exige des honoraires exorbitants. 
Certaines provinces canadiennes exigent que tout avocat inscrit. au 
------ ~ ~- ~~ --~---~ ­ -_. 
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Barreau contracte une assurance pour couvrir toute erreur ou omission qu'il pour­
rait cammettre. Il en va de m~e pour les semmes d'argent qu'il encaissera ou 
gardera pour 1e compte d'un client (Manitoba Legal Association, 1981). 
b) image 
Un autre aspect interessant des relations entre l'avocat, son client 
et/ou le public est l'image de la profession. Bien qu'll occupe un statut social 
tr~s eleve dans la societe (au 6e rang aux Etats-Unis avec un score de A9%) 
(Hodge, 1964), il ressort de diverses etudes que le public ne parvient pas A 
se faire une idee claire de ce qu'est un avocat. Sa perception va du d~fenseur 
de l'opprime A l'individu "qui est en affaire pour effectuer des 'crocheries'''. 
Il garde bien souvent de cette profession une "image vieillotte qui date du 
temps ou l'avocs.t disposait d'une fortune personnelle et pouvait s'offrir le 
luxe de travailler en dilettante" (Boyer, 1976, p. 92). 
Cette perception lacunaire aurait plusieurs causes. Pour Boyer, au 
contraire des medecins, il n'existe pas une representation nationale des avocats 
d'ou atamisation de la fonction et par voie de consequence de l'image que l'avo­
eat donne de lui-meme. 
Rueschm~er (1969) etudie cette question en camparant deux profes­
sions qui occupent par ailleurs un haut statut social, la mec.ecine et le droit. 
D'une part, la profession medicale repose sur des valeurs hautement pronees par 
l'ensemble de la societe, l savoir la priorite de la sante par rapport A toutes 
les autres valeurs. Au chapitre de la competence technique, la madecine se base 
sur des theories scientifiques concr~tes, chaque changement au sein de la profes­
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sion est dU A de nouvelles decouvertes; la profession legale. elle. est plus 
complexe car la notion de justice l la base de la profession demeure t~s vague. 
~ 
Elle differe selon les parties, les classes sociales, les groupes ethniques. les 
religions et ceci est la cause de bien des malentendus. De plus. la profession 
j1.lridique est plus ideologique que scientifique. chaque changement est du a des 
decisions de legislation au de cour; entin. une grande partie de la competence 
de l'avocat n'a aucun rapport avec ses connaissances legales. En dernier lieu, 
si l'on considere la Clientele une autre difference fondamentale apparait, la 
demande pour les services medicaux est tras inelastique car c'est la sante qui 
est en question tandis que la demaooe pour les services juridiques est avant tout 
fonction des valeurs qui prevalent dans les differentes strates de 1a societe. 
sans compter que Ie coat eleve des serVices en augmente l' elasticite. 
11. La publ1cite 
Avant 1975. toute publicite etait interdite au Canada pour les indus­
tries dites de services. Seules la manufacture. la vente et la distribution des 
produits pouvaient faire l'objet de publicite o 
Cas contraintes s' appliquent egalement a la profession juridique car 
l' avocat ne peut pas para1tre A la television pour son canpte. il ne peut agir 
qu'en tant qu'analyste d'un evenement. Dans les journaux. il ne peut publier 
que certains renseignements tr~s precis tels que son nom et ceux de ses partenaires. 
ses titres. son adresse. ses heures de bureau. Ces reglements ont pour but de 
maintenir une juste concurrence au sein de 1a profession. 
Sous la pression de divers groupes, notamment des hammes d'affaires 
et des associations de consommateurs, la question fut portee ~ l'attention du 
Conseil Economique du Canada qui recanmenda l' amendement de la loi pour y in­
clure les services. La 10i fut votee le 15 decembre 1975 et entra en vigueur le 
ler janvier 1976 (Posluns, 1980; McKeown, 1977-78). 
Durant les annees qui suivirent, la controverse fut intense entre les 
tenants et les opposes ~ la publicite chez les avocats, les premiers etant sur­
tout des membres de la communaute des arfaires et les representants des consom­
mateurs, tarxiis que la quasi totalite des avocats demeuraient fortement oppo­
ses ~ la publicite. 
Ap~s plus de trois ans d'etude et plusieurs ronies de negociations 
organisees par l'Association du Barreau Canadien, on en vint ~ la conclusion 
qu 'une certaine fonne de publicite contralee par le Barreau peut 3tre permise 
afin de faire conna~tre au consommateur le nom des avocats specialises dans un 
domaine particulier du droit (Marketing, 1979. Monopoli, 1978). 
En 1979, la Law Society of Upper Canada rend publique sa nouvelle po­
litique en matiere de publicite. Pour la premiere fois, les avocats de l' Ontario 
peuvent annoncer jUsqu'~ trois specialisations dans les pages jaunes de l'an­
rmaire telephonique parmi les rubriques suivantes definies par la Law Society 
of Upper Canada. 
- pratique generale 





- droit commercial, de­
biteurs et creanciers 
et proprietaires 
- testament, succession 
- immigration 
- droit criminel 
- droit des mers 
l'air 
et de 
- divorce, droit de la famille 
- droit civil - relations de travail 
- droits d'auteur 
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une notice expl1cati'ft au d8bnt de 1a section a pour but d' expliquer ce. 
categories. L'avocat qui desire partic1per 1 ce nouveau progruDle est tenu 
de suivre regulil.r.ent les programaes d' education pemanente mis sur 
pied par 1e Barreau (Finlayson, 1979, Monopoli, 1979). 
Lee "gles de 1a societe demeurent cepemant tres strictes 
puisque les avocate qui desirent participer 1 ce prograan doivent s'en 
tenir aux rubrique. detin1es par la Law Society ot Upper Canada et partic1­
per awe coure de reayelage annuel lIlis sur pied par la societe. Malheureuse­
lIlent, eertaines specialisations qui sont des secteurs btportants de notre 
societe n'Y ont pas ete inclusee, notamment 1e droit de 1'environnentent, 1e 
droit du spectacle, 1e droit des pauvres, le droit Ilunicipal et 1a p1aro­
tication, le droit des pensions ( Roseman, 1979). 
Entin, cette decision est essentie1lement motivee par 1a 
volonte de s'en tenir pur_ent 1 une pub1icita d'intomation puisqu'aucune 
publicite relative aux honoraires n'est toleree. Seu1es les Barreaux du 
Manitoba et de l'Alberta ont jusqu'l maintenant adopte une certaine torme 
de publicite relative aux honor_ires. eel_ neue .ene 1 !'aire 1_ distinc­
tion entre 1a pUb1icite intol"lllationnelle et prcmotionne1le. En theone, 
1a prEmi~re devrait informer le public sur les services disponibles, tamis 
que 1a secome aurait pour but de creer une demame pour ces services. 
En pratique U n'est CBpeDiant pas toujours !'acile de taire 1a distinction 
entre l'une et l'autre. Par 8X8lIIple, une publicite purement intormation­
nelle qui appara!t en premil.re page d 'un journal au d 'une revue peut dit­
- -- -- -- -~---~	 -­
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fici1ement 3tre consideree comme purement informationnelle, at c'est II une 
rea1ite qui a ete prise en consideration par 1e Barreau de l'Ontario (Finlayson, 
1979; Monopo1i, 1978). 
Behar (1977) soutient que ce contrOle serre exerce par 1e Barreau sur 
1a profession legale contribue grandement A entretenir 1a confusion qui existe 
au sein du public face aux avocats. I1 sugg~re quelques solutions qui permettraient 
de corriger cette 1acune et qui donneraient au public 1a possibi1ite de mieux 
evaluer 1a profession et du mtme coup de faire un choix plus judicieux de 1'avo­
cat qu'i1 desire pour 1e defendre. Les principa1es recommendations portent sur 
1es points suivants. 
a) l'education legale du public par 1e Barreau et le Hinistere de l'Education, 
car "The modern consumer has to be brought up to think in legal terms". 
b) 1a t61ediffusion de prob1enes juridiques et 1a tenue de debats contradic­
toires. 
0)	 1a realisation d'etudes au sujet de 1a fiabi1ite, de 1a competence et des 
efforts de l'avocat en mati~re de relations pub1ique, de m~e que sa pro­
pension A tavoriser 1es clients riches. 
d) l' etab1issement de contacts avec 1a population.
 
e) l'etab1issement d'un systeme objectif de references 1~ga1es.
 
f) l' etablissement de discussions entre avocats et profanes en matiere
 
juridique. 
12. L'avocat et 1es classes socia1es 
Johnstone (1967) definit 1a fonction traditionne11e de l'avocat comme 
etant "To assist in the control and operation of the community process and auth­
oritative decision". 5i l'on seen tient l cette definition, l'avocat est loin 




ce qui concerne Ie coat, la qualite et la disponibilite des services. Bien que 
lesBarreaux et les milieux d'enseignement affirment Ie contraire, la profession 
d'avocat n'est pas ouverte 1 n'1mporte qui, il en va de mtme en ce G.ui concerne 
la disponibi1ite des services car, ici encore, c'est 1 una pratique de classe 
que l'on a affaire. 
Pour Herbert (1973), ceci vient du fait que la majorite des avocats 
sont issus des classes moyennes et qu'ils re~oivent une formation professionnelle 
en conformite avec les standards de la classe mqyenne, c'est-~-dire axes sur Ie 
monde des affaires. La plus grande partie des clients de l'avocat sont les gran­
des entreprises et c'est la raison pour laquelle l'education doit servir les 
inter3ts en place, rares sont les institutions d'enseignement qui offrent des 
cours axes sur Ie changement social. 
En second lieu, Ie fait que les avocats etabllssent des strategies pour 
Ie benefice de ceux qui les consultent et que les tribunaux appliquent des rEll1~­
des 1 ceux qui les utilisent signifie que ceux qui peuvent commander des conseils 
juridiques sont dans une bien meilleure position de voir leurs inter3ts servis 
que ceu.x qui n' ont ont pas les Moyens. n n' est donc pas surprenant que I'inter~t 
du Monde des affaires ait plus d'attention legale que 1es inter3ts personnels car 
pour s'assurer une securite financiere, 1es avocats doivent deve10pper des stra­
tegies qui servent 1e Monde des affaires at les grandes compagnies sont une source 
de revenu plus stable que 1es clients occasionne1s pour lesque1s 1es honoraires 
sont re1ativement bas et que1quefois diffici1EB). percevoir (La~on, 1977). 
L'utilisation des services d'un avocat a ete traditionne11ement margina1e 
dans les classes inferieures. Certains a1H~guent que ces derni~res ont moins be­
soin'ie services 1egaux parce qu'e11es participent moins l 1a vie economique de 1a 
societe, qu'elles ne possedent aucun bien immobi1ier. En fait, 1e prob1eme est 
plus comp1exe car c'est 1a nature de leurs besoins qui diff~re at l'avocat qui 
est membre d'une strate superieure de 1a societe pourra diffici1ement comprendre 
les probHrnes de bien-3tre social, de 10gement, de chanage qui confrontent l' ou­
vrier, 11s sont d' autant plus penalises que 1e systeme est fait pour servir 1es 
classes priv11egiees. En second lieu, 1e coat prohibitif des services contribue 
l en rendre 1a demande inelastique au sein des classes ouvri~res. Enfin, 11 existe 
pour elIas une grande difficu1te 1. reconnattre un prob1eme legal. Se10n Marks 
(1971), ce que 1es p&uvres appe11ent prob1emes legaux sont urJ.iquement ceux qu'i1s 
partagent avec 1es autres classes de la cammunaute et pour 1esque1s i1 existe des 
precedents. TIs ne voicnt pas 1a 10i se rapporter aux problemes propres l leur 
c1asse pour 1a p1upart axes sur 1e besoin d'une distribution plus equitable des 
biens et services de 1a societe et qui necessiteraient une revision tota1e des 
r~gles legales actuelles. Cette non-conscience du droit est encore renforcee par 
les agences de bien-3tre social pour qui 1es nauvres n' ont que des problemes 
mais pas de griefs (Carlin et Howard, 1972). 
Ainsi, pour 1a c1asse inferieure c'est le prob1eme de conscience du 
droit dans un systane o~ 1a demande pour 1es services est laissee l l'initia­
tive du client (Landon, 1977). 
Une tentative de rendre 1e droit plus accessible l tous s'est mani­
festae au cours des derni~res decenies en Amerique du Nord et cette experience 
necessite qu'on s'y arr3te plus 10nguement. (Ribordy, 1977). 
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13. L'aide juridique 
L'assistance judiciaire telle que nous 1a connaissons est un pro­
gramme institue pour prodiguer des services 1egaux aux citoyens de co~tition 
modeste (Griffith, 1980), car c'est un principe reconnu par 1es gouvernements 
democratiques que tous 1es hanmes sont egaux devant 1a 10i et que personne 
ne doit etre prive des services d'un avocat ~ cause de sa pauvrete (Canite 
Canadien de 1a Refome Pena1e et Correctionne11e, 1969). 
Traditionne11E111ant, l'a1de juridique re1evait de 1a ch3.rite pu­
b1ique et etait jmposee aux avocats stagiairesc (Martens', 1980); aujourd'hui, 
e11e est devenue un secteur d'activite importante du Barreau qui en contrOle 
1e fonctionnement. Tel n'a pas toujours ete 1e cas car l ses debuts l'aide 
juridique rencontra une forte opposition de 1a part du Earreau qui voyait n, 
un danger de socia1iser 1a profession juridique (Bellow, 1979). 
Denti (1980) reconnatt 1es principa1es fonctions' suivantes a l'as­
sistance jUdiciaire. c'est en premier lieu un instrument qui sert A e~a1iser 
1a position des parties dans un proc~s car elle procure une defense aux oar­
ties economiquement faib1es sans que ces derni~res aient A en payer 1es fraise 
En ce sens, elle est issue de 1a tradition de l'Etat 1ib.era1 basee sur l'aide 
d'avocats qui gardent leur autonomie. 
L'assistance judiciaire peut ega1emant 3tre un moyen de resoudre 
1es probl8nes qui vont au-de1l d 'un seu1 iOOividu, en l' occurence 1es engan­
ces propres aux classes defavorisees. El1e deviant a10ra l'un des elements 
d'un programme d'assistance globa1e telle que l'etablissement des legal 
centers dans 1e cadre dti Antipoverty Pl'gram mis sur pied aux Etats-Unis antre 
1964 et 1974. 
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Entin, l'assistance judiciaire peut aussi prendre 1a forme d'une 
de1egalisation du droit dans laquelle 1a defense du pauvre ne re1~ve pas seu­
lament de 1a justice. Les boutiques de droit fran~aises o~ l'avocat n'est 
qu'un e1anent du sysUme en sont un bon exemp1e. 
Aux Etats-Unis, l'assistance judiciaire ne date pas d'hier, e11e a 
ete importee d'Al1emagne au cours du XIXe si~c1e pour aider 1es immigrants­
allemands. Elle fut fondee en 1876 et portait 1e nom de Deutscher Rechtsschutz 
Verein (Pipkin, 1979). Lorsque, vers 1a fin du siecle 1a vague d'immigration 
allemande se termina et que l'association perdit de son importance, son direc­
teur Von Briesen allegant que "l'aide legale est contre-revo1utionnaire car 
e11e prot~ge 1a c1asse au pouvoir en gardant 1es pauvres satisfaits It (Pipkin, 
1979, p. 188), reussit l en faire passer l'idee 1 1a societe ang1o-saxonne 
qui craignait 1e marxisme. En 1896, 1e Rechtsschutz Verein devint The Legal 
Aid Society qui connut une certaine expansion durant 1es vingt annees qui 
suivirent. en 1.917 1.e programure fut suspendu faute de fonds. 
Au Canada, l'assistance judiciaire est mise sur pied pour chaque 
province ou territoire. Certains programmes sont conc1us en vertu d'une en­
tente federa1e-provincia1e dans 1aquelle Ottawa procure une certaine aide fi­
nanci~re. D'une mani~re g1.oba1e, on y retrouve trois mod~les distincts. 
1)	 1e modele Judicare dans 1eque1 1es services sont procures en majorite 
par des avocats du secteur priva qui facturent leurs honoraires au pro­
gramme. Ce syst8ne est en vigueur au Nouveau Brunswick, au Yukon, en 
Alberta et dans 1es Territoires du Nord-Ouest. 
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2)	 1e mod~le des avooats permanents se10n 1eque1 1es services sont fournis 
par des juristes salaries l l' emp10i du gouvernement, par des c1iniques, 
ou par des societes d'assistance judiciaire. Ce modele a ete etabli l 
l' TIe du Prince Edouard et en Nouvelle Ecosse. 
3)	 1e modele mixte qui est une cct1lbinaison des deux precedents existe 
l Terre-Neuve, au Quebec, au Manitoba, en Saskatchewan, en Co1anbie 
Br1tanique; (Griffith, 1980) en Ontario 1e sysUlIl1e est un peu diffe­
rent etant donne qu'1. Toronto 1es avocats de service sont des salaries 
a10rs que dans 1es autres parties de 1a province on trouve cette fonc­
tion exercee par des avocats du secteur prive (Canada, 198r). 
Le regime ontarien d'aide juridique a ete instaure en 1951. Suivant 
ce premier programme,les avocats,servaient 1. titre gratu1t et etaient rEtllbour­
ses de leurs debourses l mtme un fonds cree specia1E111ent 1. cet erfet. En 
1963, 1e Procureur General de l'Ontario ncrnma un ccmite charge d'etudier 1a 
question qui recommenda l'instauration d'un nouveau plan en matiere civile 
et cM.'ltine11e subventionne par Ie gmrTernEll1ent provincial et dont l' adminis­
tration serait confiee au Barreau de l'Ontario. Suivant ce programme, l'avocat 
co11aborant 1. l'aide juridique recevrait 7~ de ses honoraires normaux. Le 
nouveau plan rut accepte en juin 1966. Sa structure veut qu'll y ait 47 diree­
teurs generaux responsab1es devant 1e direeteur provincial qui est 1ui-meme 
secretaire du eom.ite d'aide juridique du Barreau et responsable de l'admi­
nistration eorrecte du regime devant 1e Barreau. 
Tous 1es avocats mEl'llbres r~guliers du Barreau de l' Ontario peuvent 
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demander au directeur regional d'3tre inscrits sur les listes civiles et 
criminelles de la region pour autant qu' ils aient un bureau et une clientele 
etablis dans la dite region. ActuellE!!lent. Ie barreau remunere tous les a­
vocats au mame tari! pour un type d'affaire donne, que ce soit devant la cour 
provinciale ou devant une cour de comte. L'avocat recevra cependant des ho­
noraires plus eleves s' 11 plaide aux causes graves. par rapport aux oauses 
moins serieuses. Ce bar~e s'etend l un grand nombre d'infractions sans tou­
te!ois tenir canpte de la longueur du proc~s. De mame. '1.1 prevoit une r€lrlune­
ration plus 8levee pour les avocats ayant l' equivalent de quatre an.'1ees de 
pratique en matiere criminelle ou civile; ces avocats aco~ent alors au se­
cond niveau d'honoraires. Les avocats qui ont les qualites requises pour ac­
ceder au second niveau et qui en plus possMent un total de dix annees d' ex­
perience devant les tribunaux sont remuneres au tari! du troisi~e niveau. 
Entin. le barlne camporte une ranuneration pour les heures de preparation 
d'un dossier et prevoit une augmontation moyenne de 2qg pour les avocats 
qui oeuvrent dans le cadre des certificats d'aide juridique et qui font 
!onction d'avoeats de service. 
Outre la participation des avoeats de pratique privee. le Barreau 
a mis sur pied des cliniques juridiques canmunautaires independantes qui sont 
des services de consultation et qui dispensent egalement des services en 
matiere de justice pour les jeunes. Ces bureaux ont pour t~che de mettre les 
citoyens au courant de leurs droits et de leurs obligations. En plus des c1i­
niques camrnunautaires. certaines permanences d'avoeats offrent des services. 
des oonseils et aident les requerants ~ ramplir les formules de l'aide juri­
54.
 
dique. n faut aussi noter l'etablissement dans cinq universites ontariennes 
de societes d' aide jurid1que awe etudiants qui ont le statut de clinique ju­
ridique et qui fourl"'.issent des services aux etudiants et aux citoyens des· 
CQllr1Unautes environnantes. 
Dans le Nord de l'Ontario, en raison de l'imnensite du territoire, 
l'on vient en aide aux personnes des regions e1Loignees par l'etablissement 
l la fois de services d'appels telephoniquesl frais renverses l destination 
du bureau du directeur general et par une allocation de coupon de voyage. 
Enfin, un avocat de service doit preceder de quelques jours 1 'arrivee des 
cours ambulatoires dans les regions eloignees afin d'effectuer un examen prea­
lable des affaires civiles et criminelies, de trancher loa question de l'ad­
~issibilite et de representer tout requerant beneficiant de l'aide sociale 
au m~e titre que s1 celui-c1 s'etait vu delivrer un oertificat d'aide juri­
dique (Groupe de travail charge de la mise en oeuvre de l'information et de 
la statistique juridique (GMO) Service juridique du Canada 1979/1980, ottawa, 
avril 1981). 
En general, les crit~res financiers d'admissibilite l I'aide juri­
dique sont fondes sur le revenu, les biens, l'endettement, les obligations 
alimentaires et autres obligations f1nanci~res. 
En Ontario, les oriteres sur 1& base desque1s on detem.ine 1e be­
soin des requerants ont ete etablis par le ministere des Services Sociaux 
et CCITI!Ilunautaires. Sont eligibles, 1es celibataires ,.,ui ont un revenu maximum 
de $5,8;2. Pour une familie de 4 personnes, 1e reV8rm maximum est de $12,960. 
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(The Globe am Mail, January 18, 1982 p. 13). Ce1a se situe bien en-dessous 
des seui1s de pauvrete etab1is par 1e Consei1 National de Bien-Etre Social, 
Statistique Canada et 1e Comite du Senat sur la Pauvrete (Canada, Conseil 
National du Bien-Etre Social, mesure de 1a pauvrete, 1es seui1s de la pau­
vrete de 1981, Ottawa, 1981). Les moyens financiers ne constituent toutefois 
pas 1e saul critere d'admissibi1ite, 1a demande sera refusee si 1a C~~ission 
consid~re ~~'en regard de l'art 39A et B (ii - vii reg.) l'individu n'a 
pas 1e droit ~ l'aide juridique (Canada, Aide Juridique 1981_ Statistique 
Canada, 1981). 
Y:~e en tenant compte de ces restrictions, en 1981 l'Ontario a 
depense un total de $36,600,000 soit $4.28 par habitant pour un total de 
11,007 applications dont 26% ont ete rejetees. 7~ l 80% de catte s~e;. ;jlA 
versee aux avocats du secteur prive. Done, tout en ne s'adressant qu'A une 
t~s faib1e mino!"i.te de 1a population car moins de 5% de la population ee 
trouve au-dessous du seuil de 1a pauvrete, l'aide juridique colite 1a coquette 
somme de $350. par application. Le co~t par cas en Ontario se situe n{anmoins 
dans 1a moyenne nationa1e car s1 l'on en croit 1es statistiques, l'aide 
juridique c~terait $550. en ~ouvel1e Ecosse, ~7. en Saskatchewan, $235 






Dans les societes de tradition liberale, la loi appara~t dans le proces­
sus de codification des canportements acceptes car elle n'agit pas seulement 
camne un moyen de resoudre les conflits intergroupes ou interpersonnels, mais 
egalement comme r~gle de conduite. 
Selon Rapoport (1975), si dans les societes democratiques la loi a pour 
but de reduire les conflits intrasociaux, elle peut 3tre interpretee selon 
trois differents mod~lesl 
a) comme une batail1e o~ chaque adversaire essaie d'€liminer son ~~posant 
en le rendant physiquement inapte A se battre (animaux, societes primitives, 
bandes) ici la loi contribue A reduire l'incidence des batailles; 
b) canme un jeu o~ chaque parti doit resoudre ses conflits A travers une 
certaine procedure, les "r~gles du jeu". La but n' est pas d' 8liminer purement 
et simplEl'lent son adversaire mais de s'assurer une suprematie en observant 
certaines r~gles (bridge, echecs, guerres europeennes aux 18e et 1ge siecles 
qui se passaient au niveau des chancelleries); 
c) entin, comme un debat o~ il s'agit d'amener l'adversaire A voir les 
choses d'une maniere differente. 
En fait, les procedures legales des societes liberales democratiques 
sont plus pr~s de la theorie des jeux. En principe, elles devraient 3tre con­
duites sous forme de debat, mais ~ cela U manque l'essentiel, la mEtrie idee 
fondamentale sur la dispute. 
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Cette conceotion traditiona1iste et conservatrice du droit est remise 
en question dans certains pays d'Europe speci~lE111ent par 1es eco1es alleman­
de et ita1ienne qui pranent 1a theorie marxiste se10n 1aquel1e la societe 
n'est pas un tout harmonieux avec des besoins definis dans un objectif de to­
ta1ite des individus qui 1a camposent, avec des institutions pour 1a servir, 
mais une arene de 1utte constante dans 1aquelle un groupe ou un autre est au 
pouvoir. Le groupe au pouvoir organise 1es institutions se10n les besoins de 
sa c1asse, son but principal etant de preserver sa position daminante. Ainsi, 
dans 1a conception de Marx, l'Etat est un instrument de repression dans 1es 
mains de 1a c1asse au pouvoir (Rapoport, 1975). 
Depuis 1a crise de l' energie de 1973, 1me crise economique ayant ~ 
peu pres 1a merne magnitude que cel1e des annees 30 secoue 1e Monde occidental. 
Se10n 1es experts, e11e se pro1ongera jusqu'en 1985. La profession d'avocat 
s'est deve10ppee grandement avec la surchauffe econQ~ique, l'obso1escence ad­
ministrative et l'inflation juridique, par l'accroissement du nombre de finis­
sants mais encore bien plus par 1a specia~isation et l'ouverture de nouvelles 
positions. 
Mais 1e droit est arrive 1 un niveau d'inflation irreversible et l'avo­
cat doit se surspecia1iser pour en contraler des bribes. L'informatique aidant, 
1a profession va devenir de plus en plus technocratique. Dejl, 1es firmes spe­
cialisees en recherche d'information legale commencent ~ appara!tre, 1es coll~­
ges et CEGEP forment des specia1istes en techniques auxiliaires de 1a jus­
tice, 1es universitas suivront bientot en surspecia1isant leurs finissants. 
-------
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Le cSte traditionnel de la pratique, celui du plaideur dans un systeme 
d' adversaire sera bientSt du passe car les deux parties communement informees 
vont opter pour le marchandage de plus en plus pousss; les cours possooeront 
leurs terminaux d'ordinateur et les juges n'auront plus guere besoin d'imagi­
nation pour imposer leurs sentences. 
En ce qui concerne les actes de transfert de propriete, de divorce, 
de testament et autres travaux generaux habituellement effectues par l' aVO­
cat traditionnel, les bureaux specialises vont enregistrer directement les de­
manies des individus. 
Les boutiques de droit vont faire une apparition de plus en plus cou­
rante dans les supermarches suivant ainsi l' exemple des bureaux charges de 
la preparation des declarations d' impSt ou des cliniques dentaires. La clien­
tele ne s'adressera plus 1 l'avocat en tant qu'individu, mais viendra y cher­
cher la resolution d'un probUme. Les grandes fimes ont du reste dejA prew 
ce changement en depersonnalisant le client pour traiter la cause legale. 
Les gran::les corporations cOll1ll1erciales et les gouvernanents possMent 
leurs conseillers juridiques. L'avocat salaris va supplanter celui qui est en 
pratique privee et,dans un avenir tr~s proche, les services sociaux de toutes 
sortes auront leurs avocats comme Us ont dejl leurs travailleurs sociaux, 
psychologues, psychiatres et autres specialistes. 
Vienira le temps des consultations tel.evisees des "do-it-yourself" 
infonnatises. La droit ne devenant plus qu'un outil, il suffira d"apprendre 
le mode d'etnploio 
59. 
Mais enfin, ces futurib1es ne sont que des prospectives d'une societe 
post-industrielle car hors des grandes metropo1es, 1a profession d'avocat de­
meure ce qu'elle fut, 1e notaire d'antan h 1a disposition de 1a CCtlU11Unaute sub­
siste toujours. 
Cette longue introduction sur 1a profession d'avocat et 1es multiples 
facettes mises en evidence par 1es recherches nous engagent maintenant ~ l'etude 
plus specifique d'une petite ville du Nord de l'Ontario qui f~te ses cent ans 
d'existence. 
Pour cadrer notre champ d'investigation et eviter 1es pi~ges des de­




A 130 suite de cetteanalyse des multiples etudes faites sur 1es avocats 
de par 1e monde, nous retiendrons 1es hypoth~ses suivantes pour notre etude 
socio-historiqueo La plus grande partie d' entre e11es sont issues de 1a recher­
che de Landon (1977) si bien que 1a presente etude peut &tre consideree comme 
une rep1ique de ce11e effectuee dans une communaute moyenne aux Etats-Unis. 
Comme nous 1e verrons ci-dessous, cette recherche a une orientation 
socio-historique et tentera de contrS1er 1es hypoth~ses ~ l'aide de documents 
p1utSt qu'au moyen d'instruments de recherche traditionne1s te1s que 1e ques­
tionnaire. 
1)	 1e nanbre d'avocats travai11ant dans une region evo1ue proportionne11e­
ment l 130 population; 
2)	 1e nanbre d' avocats travai11ant dans une region evo1ue proportionnel1e­
ment l l'economier 
3)P1us 130 population augmente et plus 1a situation econanique est favorable, 
plus 1e nanbre d' avocats augmente et plus 130 pratique se structure; 
4)	 dans 1es p etites camnunautes, 1a pratique du droit se fait iOOividue11e­
ment; plus 1a canmunaute s'aggrarxiit, plus 130 pratique se fait en asso­
ciations et en firmesr 
5)	 plus 1a ville est grarxie, plus canp1exe et diversifiee sa structure eco­
nanique, plus 130 profession legale est suceptib1e de se specia1iser; 
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6)	 plus 1a ville est grande, plus canp1exe et diversifiee sa structure eco­
ncmique, plus 1es rimes tendront ~ 3tre grandes; 
7)	 plus 1a ville est grande, plus canp1exe et diversifiee sa structure eco­
ncmique, plus 1a profession legale devient stratifiee; 
8)	 dans une ville de taille moyenne, 1e barreau local est Ie produit de 1a 
communaute et de 1a region, 11 refl~te done l'orientation regiona1e ou 
locale; 
9)	 dans une ville de taille moyel".ne, 1e barreau refl~te 1a composition eth­
nique, racia1e et re11gieuse de 1a communauteo Toutefois, 11 est issu de 
1a strate superieure de chaque groupe; 
10)	 dans une ville de taille moyenne, 1a profession legale est integree ~
 
1a communaute par 1a participation a. des activites non professionne11es,
 
po1itiques, re11gieuses, vo10ntaires, etc •••
 
11)	 dans une ville de tai11e moyenne o~ 11 existe une stratification 1imitee 
du barreau, on retrouve un degre de cohesion socia1e et de solidarite re­
1ativement eleva; mais oe degre de cohesion sera base p1us:sur 1es va­
leurs econcmiques (business) preva1ant au sein de 1a canmunaute que sur 
1es va1eurs et 1es nomes propres ~ 1a profession; 
12)	 dans une ville de ta111e moyenne, l'avocat exerce une sorte d'influence po­
11tique sur sa canmunaute simp1anent par des actions qui sont nOI'Males et 
necessaires 1 son statut professionne1 et ~ son bien-etre. 
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13)	 de tout temps, la profession d'avocat est liee aux partis politiques, 
l'avocat en tire sa clientele, et l'~~plication politique est un trem­
plin aux titres honorifiques (C.R.) et h une carri~re dans la magis­
1 
trature; 
14)	 Avec Ie developpement des services, un nanbre toujours croissant d'avo­
cats deviennent des salaries, et la profession traditionnelle se retran­
che de plus en plus dans des chasses gardees. 




Methode de recherche 
L' etude du developpement de la profession d'avocat a Sudbury comporte 
deux volets, l' un historique de 1891 1 1981, et I' autre sociologique porte 
sur les avocats en 1981. 
Pour l'etude historique, nous tenterons a l'aide de documents, d'eta­
blir la liste de tous les avocats ayant oeuvre dans la region, d'en decouvrir 
certaines particularites sociologiques, date d'examen du barreau, sexe, groupe 
ethnique, duree de la pratique, participation 1 la vie politique comme can­
didat defait au elu aux elections fooerales, provinciales et municipales, 
orientation professionnelle vers la pratique publique comme juge, procureur, 
employe du gouvernerrtent, type de pratique privee en solo, duo, trio et en fir­
me, structure et evolution des fimes. 
D'apr~s les hypoth~ses posees, l'evolution de la profession se ferait 
parall81ement 1 l'evolution de la population et 1 l'evolution economique, c'est 
pourquoi nous tenterons d'etablir l'evolution de la population et nous construi­
rons des indices economiques de l'evolution de la region. La comparaison de ces 
indices d' evolution de la population et du nCr.1bre d'avocats se fera de fa~on 
graphique et statistique, notamment par l'utilisation de l'analyse de regression 
et des series temporelles. 
Pour l'etude sociologique des avocats en 1981, nous tenterons au moyen 
de documents de recueillir Ie maximum d'inf'omations telles que date d 'examen 
du Barreau, sexe, groupe ethnique, affiliation politique, possession du titre 
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de Consei11er de 1a Reine, type de pratique, specialisation, adhesion au pro­
gramme d'aide juridique, nombre de causes de l'aide juridique defendues, loca­
1isation geographique de l'etude, succursa1es etab1ies dans 1es regions peri­
pheriques, utilisation des pages jaunes du bottin tel.ephonique, participation 
comme membre du conseil d'administration des entreprises, compagnies et ins­
titutions de 1a region. 
En plus de l'etab1issement de ces donnees a l'aide de documents, nous 
comp1eterons 1es dossiers par l'interview d'un echantillon d'avocats se10n 
qu'i1s travail1ent en pratique individuelle (solo), en associ~tion avec un 
co11~gue (duo) et en firme de plus de trois partenaires (fimes) afin de sa­
voir ce qu'i1 en est de l'acces l 1a profession (etudes universitaires, exa~en 
du Barreau, c1ericature), de l' origine geographique et ethnique, de 1a pratique 
professionnelle (solo, association, fime), de l'organisation de l'association 
(division senior, junior, employe, clerc), de 1a specialisation, des honoraires, 
de 1a participation au programme d'aide juridique, de 1a pub1icite, de 1a c1ien­
te1e ainsi que de leurs connaissances sur l'evo1ution historique de 1a profes­
sion l Sudbury. Ces intervie~ se feront d 'une fa~on non directiva afin d' accu­
muler un maximum d' infomations qua1itatives car i1 a ete danontre dans de mul­
tip1es recherches que 1es avocats detestent 1es questionnaires, su'i1s y re­
porxient tr~s rarement (moins de 10%) et qu'i1s sont plus que sollicites par des 
enqut1tel. Une relation moins fomelle devrait donner des resultats plus satis­
faisants. 
Toutes ces infonnations seront colligees dans un dossier personnel 
\r&1e 1e tres conservateur Financial Post s'est vu force d'abandonner une re­
cherche entreprise recemment et se fier au Canadian Law List. (F.P. 500, 198,2). 
etabli pour chaque avocat pour #tre ensuite codifiees et traitees par ordi­
nateur. A la fin de la recherche, les dossiers seront detruits afin que tou­
tes les donnees demeurent confidentielles. 




La ville de Sudbury qui est 1e plus grand. centre minier du Cana.da est 
construite sur un site geologique unique au monde, c'est-A-dire sur un bassin 
de quelques '5? miles de longueur sur 17 miles de 1argeur qui aurait ete forme 
voilA des millions d'annees par la chute d'un meteorite. 
La ville doit son developpement A la decouverte des riches gisements 
de nickel au cours du XIXe si~cle. Cette decouverte remonte A 18.5.5 par Salter 
qui etait charge par la Commission des Terres de la Couronne de faire un rele­
ve de la region ontarienne situee entre le Sault-Ste-Marie et le lac Nipis­
sing. Ce n'est toutefois que trente ans plus tard, A ls construction de la 
voie de chemin de fer Pacifique-Canadien que commen~a l'exploitation de la 
mine Murray et la mUnicipa1ite rut etab1ie en 1883 (Ribordy, 1980). 
Selon Ie recensement de 198), la population de Sudbury se monte A 
91'917 habitants et calle de 1a mUnicipa1ite regiona1e A 1.59'980 habitants. 
Les d~~ sexes sont representes presque A parts egales puisqu'on y retrouve 
49.87% d'hommes contre .50.1JJ6 de femmes. . Cette population 
est distribuee approximativement de la m~e fa~on dans tous les groupes d'a­
gee 
L'industrie mini~re ayant toujours attire un grand nombre d'il".nri.grants; 
1a population sudburoise est composee d'un large eventall de groupes ethniques 
dont les plus importants sont reportes A la table 1. 
TablEti' 1 
Comoosition et~~gue de 1a population de Sudbury en pourcenta~e 
Groupe ethnique 




Allemands .. 3.20 
Polonais 1.90 
Autres 10.60 
Du point de vue economique, Sudbury demeure une ville mono-industriel­
le basee sur l'extraction et la transformation du nickel. Les deux grandes 
campagnies mini~res, Inco et Falconbridge, occupent ~ elles seules 15'000 em­
ployes, soit 2m, de la population active de la municipa1ite regionale. Une 
certaine industrie secondaire est entrain de sa developper, toutefois ~orte­
ment axee sur le secteur minier. Enfin, l'industrie des services y est assez 
importante, notamment au niveau des services gouvernE!l'lentaux provinciaux 
et f'ooeraux. 
Sudbury possMe un sysUme canplet d' enseignanent bilingue franc;:ais­
anglais. Outre le sysUme elementaire qui compte 129 ecoles, on y trouve 23 
ecoles secondaires, un coll~ge communautaire et une universite bilingue qui 
est la seule du nord-est ontarien. 
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Bien que toutes les eglises soient representees dans la cammunaute, 
l'Eglise catholique est de loin la plus importante en raison des importantes 
populatiored'origine fran9aise, italienne et irlandaise. 
A cause de la forte concentration de mineurs, la tendance nolitique de 
la communaute est neo-democrate,cependant les membres des autres partis font 
carri~re au provincial et au federal (Municipalite regionale de Sudbu~, 1981). 
DE LA FONDATION DE SUDBURY A 1981 
Introduction 
Cette etude historique de la profession d'avocat ~ Sudbury de 1891 
~ 1981 est avant tout l'histoire economique de la ville et son impact sur l'e­
volution du barreau local. Les indices de developpement economique de la region 
utilises dans cette etude sont l'evolution ne la oroduction et du prix du ni­
ckel, l'svolution du nombre de titres immobiliers enregistres dans le district; 
ainsi que la population du district l chaque recensement. 
La population desavocats travaillant l Sudbury a ete rlivisee selon 
la pratique car les etudes empiriques demontrent que plus la region evolue 
au point de vue econcmique, plus les avocats ont tendance ~ se re~rouper en 
firmes de plus en plus grandes. 
Chacune des variables mentionnee ci-dessus sera analysee dans une 
perspective d'svolution historique afin de deceler leur impact sur le nombre 
d'avocats et sur la structuration professionne1le. En second lieu, l'etude 
s'interessera l l'evolution des associations, l leur gen~se, et ~ leur inter­
pretation, l l'implication des avocats dans le monde politique et au passage 
de la pratique privee au monde de la magistrature. 
l Seul le nambre de titres enregistre a ete utilise ici. Il serait oeut-etre 
necessaire de faire des etudes historiques plus poussees au burea~ d'enre­




1 0 Population 
L' etude de la population de Sudbury au XIXe si~c1e est des plus ccm­
p1exes car Sainte-Anne-des-P-ins existait avant 1a fondation de 1a ville. 
Un nouveau peup1ement s'y etab1it provisoirement avec 1a construction du che­
min de fer Pacifique Canadien qui anp10yait pr~s de 4' 000 ou\Tiers. Ha.is cette 
population etait des plus mobiles, changeant de domicile avec l'avance des 
travaux. Ce n'est qu'en 1886, lorsque l'exp1oitation miniere debuta, que de 
petites ccmmunautes s'etab1irent dans 1e bassin minier. I1 faut aussi noter 
qu'~ 1a mame epoque cammen~ait l'exp1oitation forestiere de 1a region a.menant 
avec e11e une autre population mobile, ce11e des bacherons et des draveurso 
Mais ce n'est qu'~ partir du recensement de 1a population de 1901 que 1es 
donnees demographiques sont fiab1es (Census of Canada, 1961, Vol. 1, pt. 1, 
Population historical, pp. 6-53 ). 
Pour ce qui est de 1a variable population dans cette etude, i1 a 
ete utile de choisir 1e district de recensement de Sudbury afin de couvrir 
1a region toute entiere car 1e cadastre de Sudbury enregistre 1es actas de 
tout 1e district. Ce1a recoupe en que1que sorte 1e district judiciaire. Les 
memes donnees ont ete utilisees par Stelter (1974) dans son etude sur 1e de­
ve10ppement minier de 1a region, ce1a permettra d'etab1ir des comparaisons. 
Cependant, en ce qui concerne 1e nanbre d'avocats travail1ant dans 
1a region, seuls 1es avocats inscrits h Sudbury ont ete consideres, ceci 
ann d'avoir une continuite de 1891 l 1981. n peut y avoir une sous-represen­
tation entre 1881 at 1911 en raison de l'etab1issement d'un ou deux avocats 
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hors de la ville de Sudbury, d' avocats ambulants du district de Nipissing 
et/ou du district de Sudbury et m&1e d'Ottawa, de Toronto ou des municipalites 
du Grand Nord qui venaient sporadiquement traiter des affaires ~ Sudbury dans 
une etude provisoire. 
Pour des raisons de fiabilite des donnees, 1 'analyse statistique de 
l'evolution de la profession commence en 1901, annee du recensement o~ le n~­
bre d'avocats (4) est raisonnablement e'leve par rapport h. la population 
(16'103) et au nambre de titres estimes (742). Dans la table No 1, les annees 
anterieures ne sont donnees qu'~ titre d'information. De m&1e, les populations 
entre les annees de recensement ainsi que pour les annees 1977 ~ 1980 (1981 
atant annee de recensement) ne sont que des evaluations, neanmoins e11es sont 
necessaires h. l'etablissement des courbes raoportes ci-apres. 
La population du district de Sudbury a augmente de 1901 h 1971, apres 
quoi elle s'est mise h diminuer. Cette augmentation est lineaire jusqu'en 1951 
avec une augmentation d'environ ~ d'un recensement h. l'autre; el1e s'accen­
tue entre 1951 et 1961 avec une augmentation de 50%. La courbe s' applatit re­
gulierement entre 1961 et 1971, annaes durant lesquelles on per~oit une crois­
sance de pres de 2~. Entin, la tendance est l la baisse a partir de 1971 alors 
que le district perdra 10'225 habitants, soit 5%. La croissance du district 
est liee avant tout au developpement de la ville et de la canmunaute regionale 
de Sudbury, au developpement de l' industrie miniere, de quelques petites in­
dustries secondaires et des services. Ce developpement s'est maintenant sta­
bilise car la crise de l' industrie du nickel et surtout 1a greve de 1978 ont 
provoque l' exode de plus de l' 000 familles. 
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Table 2 
Distribution chronologique de 1891 ~ 1981, de ltenregistrement des actes 
immobiliers, du nambre dtavocats, de la pODulation, du tonnage de nickel 
extrait, du nrix mondial du nickel en ~J.S. et de la vente de la nroduc­
pour le district et la municinalite de Sudbu~ 
Nb Nb Nb Nb Nb Pop. Ton. ' Prix Prod. 
Date Actes· Av· Solo duo Trio firme Dist. metre $US vendue 
nj ck. pick. $t1S rl a 
1890 -tr'o - O· 0 0 0 16141891 222 2 '2 0 0 0 8264 1954 1100 2149 
-'~.-"\.-.1892 274- 3 3 0 0 0 1888 1500 =:. o...J 0:::1893 326 3 3 0 0 O· 1499 1015 1521 
'""\1894 378 4 ~ 2 0 0 2331 772 1799
 .~.. ..3t") 3 a· 0 0 0 2100 463 972
1896 482 3 3 0 C 0 1767 761 1344
 
\1897 534 2 2 0 0 (I 1813 763 138318'=18 586 4 4 0 0 0 2525 761 1Q ':li 1899 638 4 4- 0 0 0 2605 7eO 18231900 690 4 4 0 0 0 
. - 3211 11CO 35321901 742 4 4 0 0 0 1610:3 4028 1210 48731902 794 7 7 0 0 0 5393 772 416:31903 846 8 5 0 3 0 6348 880 558b1904 898 9 5 4 0 0 4302 880 37851905 950 10 6 4 0 0 8657 880 761t31906 1002 9 5 4 0 0 ·9784 880 86091907 1054 8 4 4 0 0 9647 990 95501908 1106 8 4 4 0 0 8675 990 85881909 1160 12 4 8 0 '0 11921 880 104901910· 2249 12 4 8 0 0 16906 880 l.J.P;-:'..~, 1911 2474 8 2 6 0 0 29778 15466 880 136101912 2120 8 2 6 0 0 20407 880 17'~c:,o. • , 'J '-' 1913 2382 9 1 8 0 0 22638 8:37 189481914 1836 11 2 6 3 0 20785 912 189551915' '1476' 11 3 8 0 0 30950 910 28164 
1916 1954 11 '3 8 0 0 37534 1080 40536 
1917 1621 12 4 8 0 0 38005 1212 46062 
1918 2134 13 5 8 0' 0 41750 882 36823 
1919 1751 13 5 8 0 0 19653 926 18198 
1920 1549 13 7 6 0 0 26109 948 24751 
1921 1667 15 7 8 0 0 43029 7498 904 6778 
1922 2018 16 8 8 0 0 13796 793 10940 
1923 2128 16 6 10 0 0 24287 595 14450 
1924 1942 15 9 6 0 0 27740 661 18336 
1925 1967 14 8 6 0 0 33501 749 25092 
1926 2019 14 8 6 0 0 29807 771 22981 
1927 2344 16 8 8 0 0 30299 771 23360 
1928 2061 19 11 8 0 0 45185 771 34837 
1929 2908 20 10 10 0 0 51616 771 3979'5 
1930 2950 19 1 1 8 0 0 47733 771 36802 
1931 3919 19 11 8 0 0 58251
J 
29785 771 22964 1932 1726 19 1 1 . 8 0 0 13756 771 10605 
1933 1270 20 12 8 0 0 37768 771 29119 
1934 1424·· 22 14 8 0 0 58371 771 45004 
1935 1262 18 14 4 0 0 62851 771 48458 
1936 1065 16- 10 6 0 0 76992 771 59360 
1937 1240 16 10 6 0 0 101Q63 771 78613 
1938 1116 19 13 6 0 0 95510 771 73638 
1939 1268 21 13 8 0 0 102561 771 79074 
Table 2 (suite) 
1940 1232 23 17 6 0 0 11138~ 771 8~·877 
1941 1193 23 17 6 0 0 8ei,315 128040 771 98718 
1942 3204 22 16 6 0 0 129415 694 89814 
1943 3030' 23 17 6 0 0 130670 694 90684 
1944 4298 18 14 4 0 0 124582 694 8645':;'
1945 4541 18 14 4 0 0 111196 694 7717e, 
1946 5941 18 12 6 0 0 95·205 87149 771 67191 
1947 5849 21 12 6 3 0 107617 771 82"772 
1948 6028 18 12 6 0 0 11.9411 805 .;'6125 
1949 6726 18 12 6 0 0 116745 881 102852. 
1950 7910 21 12 6 3 0 112181 ':;'87 110722 
1951 6619 23 9 8 6 0 109~90 125103 1190 148872 
1952 8234 25 6 10 9 0 127512 1245 158752 
19.53 9437 27 6 12 9 0 130355 1320 172068 
1954 9922 28 7 12 9 0 143343 1332 190932 
1955 11522 34 8 10 3 13 146202 1444 211115 
1956 12439 36 8 12 3 13 111975 152022 14~6 21830:3 
1957 12177 33 6 12 6 9 160931 1631 262478 
.. I ~ of1958 11543 36 8 14 6 8 115342 ... 0..,). 188122
..,1959 12560 43 I 14 6 1,~ 157818 1631 257401 
1960 13117 10 .'"' 182933 29836347 10 .:.~ 15 1631 
1961 14405 55 11 12 ' 12 20 165862 178005 1711 304566 
1962 16196 57 12 10 15 20 151120 1761 26612:;-:
1963' 15558 65 11 16 18 20 135251' 1741 2~35471-
1964 104366 69 13 16 . .1.-0:; 25 147048 1741 256010• 
1965 13147 68 14 18 12 24 173529 1734 300899 
1966 12543 64 10 16 18 20 174546 145344 1739 252753 
1967 14646 65 8 20 18 19 172418 1'935 3.33628 
1968 15609 60 10 14 12 24 184835 2094 387044 
1969 17884 63 12 14 15, 22 133157 2324 309456 
1970 ·17790 64 '8 16 15 25 203440 2843 578379 
1971 22087 68 7 14 ' 12 35 198080 195728 2932 57387 l i· 
1972 22421 79 7 16 12 44 171845 3079 529110 
1973 19176 81 15 12 12 42 178394 3373 601722 
1974 18973 '80 13 ' 10 18 39 209051 '3824 799411 
1975 23856 85 15 16 24 30 179094 4570 818459 
1976 23091 94 13 18 21 42 194995 187436 5313 995847 
1977 25051 102 11 22 15 54 179995 5046 908294 
1978 22190 111 8 24 30 49 97396 4572 44=·316 
1979 21000 117 9 24 27 57 .127680 6034 770392 
1980 17355 125 7 32 24 62 155665 ,75781179629 
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Le nambre d'avocats a passe de 4 en 1901 1 127 en 1981. En mars 1981, 
11 y avait en fait 1;6 avocatsdont 127 en pratique privee et 9 employes au 
service des compagnies INCa, NcIsaac, employes du gouvernement, de la ville, 
de la communaute urbaine, de la clinique juridique et comme procureurs de la 
couronne. 
Jusqu'en 1956, la croissance du barreau ne s'est pas faite paral­
l~lement 1 celle de la population. On peut parler de quasi-stagnation car en 
1901 11 y avait 2.5 avocats par 10'000 habitants, 2.7 en 1911, 3.5 en 1921, 
3.12 en 1931, 2.8 en 1941, 2.1 en 1951, 2.5 en 1956. Mais la courbe s'acce­
l~re l partir des annees 60 avec 3.3 avocats pour 10'000 en 1961, 3.7 en 
1966, 3.4 en 1971, 4.8 en 1976 et 6.8 aujourd'hui. On pourrait parler main­
tenant d'une saturation de la profession et s'attendre l une crise. 
A l'analyse du type d'association, on s'aper90it que jusqu'en 1950 
l'avocat pratiquait saul ou avec un coll~gue. Mais l partir de cette date ap­
paraissent les associations de trois, et cinq ans plus tard les regroupements 
en fimes de 4 avocats et plus. La courbe de la pratique de l'avocat solo nre­
sente des nuctuations importantes. un fort creux en 1913, une pointe durant la 
guerre de 1939-45, une forte baisse en 1952 et 1953, une pointe en 1965, 
un creux en 1970-71, un sanmet en 1973..75 et un creux en 1980. Avant 1951, 
ces fluctuations semblent 3tre liees aux periodes de crise, et 1 partir de 
cette periode l la transformation de la pratique en association, surtout en 
trios et en firmes. 
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Figure 2	 76. 
Courbe de	 l'evolution du nombre total dtavocats 
de 1901 A 1981 
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Courbe de l'evo1ution des avocats solos 1901-1981 
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Courbe de l'evolution des avocats en duos 
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Figure 5 
Courbe de l' evolution des avocats en trios 
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Courbe de l' evolution des rimes de Quatre avocats at plus 
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2. Marche des titres 
La profession d'avocat appara~t fortement reliee au marche des 
transactions 1mmobUi~res car, m3me s'i1 est 1egalement possible A n'importe 
qui d' enregistrer l' achat d 'un terrain ou d 'une maison, c' est 1e plus souvent 
l'avocat (et/ou 1e notaire) qui fait l'acte et l'incrit au bureau du cadastre. 
Ainsi, l'1mmobilier devient une des activites 1es plus 1ucratives de 1a pro­
fession puisque l'avocat per~oit un certain pourcentage sur 1es transactions 
qu'il effectue. 
Le marche de l'immobi1ier a ete choisi comme un indice de l'evo1u­
tion economique de 1a region de Sudbury dans 1e but de contro1er l'hypothese 
se10n 1aque11e l' evolution de 1a profession d' avocat est parall~le au deve1op­
pement economique de 1a region. 
Bien que 1e bureau d' enregistr9l1ent du district de SudbUl"J ait 
etab1i 1e cadastre en 1890, 1es 1ivres donnent 1es transactions des 1a fonda­
tion de 1a ville en 1883 et 1es Reports of the Inspector of Legal Office 
colligent 1es informations pour 1e district de Sudbury depuis 1907. Toutefois t 
aucune information n'y figure jusqu'en 1909. Entre 1909 et 1970, U a ete 
recuei111 1e nanbre total de documents enregistres annue11ement au Registry 
Office et au Lam Titles dans 1es archives de Sudbury et dans 1es Reports of 
the Insoector of Legal Offices. Entre 1971 et 1981, 1es donnees sont dispo­
nib1es dans 1es rapports du bureau de Sudbury. Enfin, environ 4'000 transac­
tions avaient ete enregistrees de 1890 A 1908. 
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Figure 7 
Courbe	 de l'enregistrement des titres pour Ie District 
de Sudbury de 1901 i 1981 
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8).Figure 8 
Courbe de l'enregistrement des titres et du nombre d'avocats 
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18 nombre de transactions ±mmoblli~res enregistrees au oadastre 
de Sudbury a ete stagnant durant 1a periode al1ant de 1901 1 1941; 11 s'est 
amp11fie apNs 1a guerre avec des chutes marquees en 1966, 1974 et 1980. 
En ponderant ces fluctuations avec 1a variable papulation, on per90it une 
pointe en 1911 re1iee au net deve10ppElllent de 1a region durant 1a prEllliere 
decennie du siec1e, une autre pointe en 1931 Jorsque, au moment de 1a crise, 
1e gouvernEIII.ent cooa certaines terres de 1a Couronne awe colons, une forte 
depression de 1933 l 1941 re1iee l 1a orise econamique et 1 1a deuxi~e guerre 
mondia1e. La reprise qui apparatt en 1942 se continue jusqu'en 1962 alors 
qu'une faib1e depression s'amorce avec un crewe en 196.5, une reprise et une 
faib1e depression en 1972 et 1973, une pointe en 1977 et une forte depres­
sion qui s' amorce avec 1a grbve 1 l'INCO en 1978 et qui se continue aujour­
d'hui. 
Le Northern Lite du 14 juil1et 1982 rapporte 1es chiffres suivants 
pour 1es six dernieres annees, ce qui demontre en fait une crise se~re dans 
l'1ndustrie de 1a construction l Sudbury. 




1976 894- $ 33 millions
 
1977 929 $ 39
 " 
1978 446 $18 
" 
1979 .525 $ 22 
"
 
1980 3)2 $ 13 
"
 
1981 197 "12 " 
(Jalowica, 1982). 
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En canparant 1e marche des titres de propriete et 1e nanbre d'avo­
cats (taus deux ponderes par 1e ncmbre d'habitants), on per90it un fort para1­
1ilisme entre 1es deux courbes, 1es fiuctuations de 1a prEl'l1iere prececiant 1a 
seconde. La grande depression de 1930 l 1941 a ete suiv1e d'une diminution 
du nanbre d' avocats de 1945 l 1950, ce11e de 1966 a eu pour effet une chute 
du nanbre d'avocats en 1968, 1a baisse du marche de l'immobllier 1 partir de 
1978 n'a pas encore 8ll d'effet sur 1e ncmbre d'avocats qui continue 1 aug­
menter. Done, 1e marche de l':1mmob1l1er inf'lue sur 1a profession qui reagit 
avee un deca1age de deux 1 trois ans. 
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3. Le marche du nickel 
Sudbur,y a 1e titre de capita1e mondia1e du nickel. C'est une ville 
mono-industrielle d'exp1oitation mini~re par deux campagnies INCO et Fa1con­
bridge. En fait, l'histoire de 1a region est celle du deve10ppement de ces 
deux multinationa1es avec 1eursaleas camne 1e dem.ontrent de nanbre~-ecr1ta notam­
ment ceux de Swift (1977), de Beach (1978) de Saint-Amand (1978), de Clement 
(19R1) et de Ribordy (1980)0 
La nickel extrait h Sudbury subit 1es variations du -orix mondial 
des metaux et plus particu1i~rement de ce1ui etab1i par 1es Etats-Unis. Ces­
po1itiques affectent l'exp1oitation et 1e stockage du nickel, par voie de con­
sequence 1es fluctuations de 1a main d'oeuvre locale, 1es contrats de travail 
et 1es g"ves ••• 
Ainsi qu'll ressort de 1a serie historique, 1es prix du nickel eta­
b1is ici en dollars americains par tonne metrique subissent des fluctuations 
sur de longues periodes dont 1es plus evidentes sont ce11es durant 1esquelles 
1e prix est stable (1903-1912)1 (1926-1941), ou instable (1891-1902), (191:3-1925), 
(1942-1981). Las fiuctuations de oourte duree sont causees par des phe­
nan~nes statistiques, po1itiques at conjoncturellqui apparaissent tout au long 
de ces 90 ana d'histoire o Ainsi de 1892 A 1895, 1e prix du nickel cJ:mte en 
raison de 1a guerre des prix entre 1es canpagnies, 1a Nickel et 1a Orford 
Canadian Copper. En 1902, 1a baisse du prix co!ncide avec l'incorporation de 
1 
Canadian Mining Review, XXI, No 4 (April 1902) "That a canmunity of interest 
plan has been arranged which will regulate production, prices' and a division 
of the markets", cite par Swift (1977), p. 22. 
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l'International Nickel Company et son acquisition de 1a Orford Canadian Cooper, 
de 1a Joseph Wharton Canpany, ainsi que d'autres petites compagnies par 
Morgan - U.S. Steel. En 1904, 1a baisse de 1a production est due ~ 1a faillite 
de 1a Consolidated Lake Superior Corporation. En 1907 et 1900, 1a fiuetuation 
du prix en baisse l New York est due a l'augmentation du capital action des 
grandes campagnies productrices de nickel. 
La guerre de 1914-1918 provoque une hausse considerable des prix 
qui passent de de $837. en 1913 l $1'212. en 1917. Cepeooant, de 1920 l 1922, 
1es prix tcmbent de ~. 1 $595. en raison du retour ~ 180 paix apr~s 1a pre­
mi~re guerre mondia1e et de 1a faib1e demande pour 1e nickel, ce1a incita 
l'International Nickel l raduire sa production entre 1921 et 1922. 
De 1926 l 1941, 1es prix daneur,ent stables ~ $771. Seu1es 1es fluc­
tuations de l'extraction font l'objet d'interpretations interessantes. Ainsi, 
l' acquisition de 1a Mond Canpany par l'Internatiol"'.al Nickel en 1920 provoque 
une augmentation de l' extraction de pres de 50%. La crise de 1931-19:32 a pour 
effet une diminution de 1a force de travail qui fait passer 1e nombre des 
mineurs ~ Sudbury de 7'181 en 1930 a 1'490 en 19:32. 
Avec 1a guerre de 1939-1945, un accroissanent conSiderable de 1a 
demande de nickel incite 1 une surproduction qui chute considerab1ement a 
1a fin de 1a guerre en 1946. 
Par 1a suite, 1e prix mondia1 du nickel augmente d 'annee en annee 
jusqu'l 1a greve de 1978, annee o~ 1e prix est tres bas et 1es reserves e1evees. 
IAlrant cette periode, 1a production suit 1e rythrne des guerres et des gr~ves. 
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De 1950 h 1970, la guerre de Coree (1950-1954) ainsi qu'une derense de $789 mil­
lions par le gouvernanent americain pour l' etablissement d 'un important stock 
de nickel provoquent un accroissement constant de la production qui chute en 
1958 en raison d'une gr~ve de trois mois a l'mco. La production reprend durant 
la guerre du Vietnam de 1964 h 1974 mais elle est alter-se par deux gr~ves en 
1966 et 1969. Ces deux gr~ves furent de duree moyenne car le marche etait excel­
lent et l'INCO n'etait pas en mesure de tenir longtemps en raison des faibles 
stocks en sa possession. 
La fin de la guerre du Vietnam a eu pour effet une dimirmtion de la 
vente, ainsi qu 'une tr~s longue gr~ve a 1 1 INCO qui debuta en septembre 1978 et 
se prolongea jusqu'en juin 1979. Cette gr~ve pemit a la ccmpagnie de liquider 
ses stocks m&me si le prix s'etait effondre car les profits realises par le non­
paiement des salaires result~rent en une forte augmentation des benefices et 
en des dividendes interessants pour les actionnaires. 
Depuis la gr~ve de 1978, les prix etaient h la hausse mais de mauvais 
investissanents de l'INCO au Guatemala se soldent par des pertes de $219 millions. 
D'autres pertes de $245 millions dans l'industrie des batteries eIectriques 
(American Battery Ccmpany) font passer les profits de la compagnie de $256 1 531' 000 
en 1980 h un def'icit de $5'851'000 en 1981. La compagnie Falconbridge fait face 
aux mEmes diff1cu1tes en passant de $71'422'000 de profits en 1980 a une perte de 
$3' 902 '000 en 1981 (The Financial. Post 500, June 1982). Ces pertes ont pour re­
sultat une nouvelle gr~ve a l'INCO en juin 1982 et une annonce de mises a pied 
massives a Falconbridge en septanbre 1982 et janvier 1983, selon la duree de la 
gr~ve a l'INCO ear Falconbridge prem en quelque sorte le monopole de la production. 
89. 
Figure 9 
Courbe de la vente de la production du nickel ~ Sudbury 
en dollars americains 


















































































4. Quelques donnees sur la diversification econamioue 
Une de nos hypotheses considerait la canolexification economique comme 
un facteur de transformation de la profession d'avocat, tant par le passa~e de 
la pratique individuelle ~ la pratique en firme que par l' evolution de la pra­
tique generale ~ la pratique specialisee. 
Il a ete pratiquement impossible de controler cette hypothese car les 
quelques donnees recueillies en relation avec la complaxification economique ne 
se sont pas rev81ees adequates pour expliquer la specialisation croissante de 
la pratique. 
Les donnees tirees du Assessment Record de 1905 ~ 1925 par Beach (1974) 
et celles qui ont ete colligees entre 1956 et 1968 demontrent un accroissement 
considerable: du nombre d'industries secondaires et surtout des services. Tou­
tefois, ces do~~ees sont partielles et, bien qu'associees avec l'augmentation du 
nambre d'avocats, elles ne confirment en aucun cas l'hypothese selon laquelle 
la camplexification economique aurait une influence sur le nombre d'avocats et 
sur la nature de leur pratique. 
Un autre indice econamique nous a paru interessant afin d'essayer de 
cOll1prendre la forte evolution du nombre d' avocats A Sudbury durant la derniere 
decenie et le retour des nouveaux diplamees dans l'arriere-pays, il s'agit du 
revenu professionnel brut et net des avocats de Sudbury et de Toronto recueilli 
par Revenu Canada, Impots 1970-1979. 
A la lecture du tableau 3, on s'aper90it que de 1970 1 1973, les revenus 
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Table 3 
Revenus moyens bruts et nets des avocats de Sudbury et de Toronto 
Annee Sudbury Toronto 
N·1 Brut Net N· 1 
Brut Net 
1970 40 )9'068 35')95 1788 33'951 30'240 
1971 46 42'675 41'657 1998 33'251 29'292 
1972 43 48'878 46'195 16.54­ )4'666 )2'182 
1973 40 47'249 44'773 2183 44'511 ~'601 
1974 79 )1'877 30'718 2162 50' 302 43' 559 
1975 69 46'747 43'7)4 2461 4')'364 42'003 
1976 112 44'802 42'916 2740 51'555 45' 548 
1977 85 51'893 48'021 2678 51'663 44'977 
1978 148 )8' 592 )7'860 2801 51'484 45'601 
1979 94 53'839 55'412 2840 57'035 50'792 
1Le nombre d'avocats contribuab1es est ce1ui de Revenu Canada ]mpot et non 
ce1ui que nous avons re1eve. 
bruts des avocats de Sudbury etaient superieurs h ceux de Toronto, tand.is qu' Us 
etaient plus faib1es h partir de 1974. Des fluctuations importantes se retrou­
vent en 1973 et 1974 pour Toronto et en: 1974 et 1978 pour Sudbury. n faut aus­
8i noter qu' en 1979 h Sudbury 1e revenu net est plus eieve que 1e revenu brut; 
Revenu Canada e:xp1ique ce phenanene par l'uti1isation des avantages de certains 
abris fiscaux dans 1e but de deduire 1es revenus :imposab1es, mais c' est aussi 
l'annee durant 1aque11e a eu lieu 1a longue greve l l'INCO. 
~-""'==-'-=-,......--
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Entre 1972 et 1973, certains changements 1 la loi de l'impot obligeant 
les avocats ~ passer d'une comptabilite de caisse 1 une cOMptabilite d'exer­
cice provoquent une augmentation tras forte des revenus netset bruts 1 Toronto. 
Cela n'est toutefois pas le cas 1 Sudbury. 
Il est 1 noter que l'annee fiscale de l'avocat ne recouvre pas l'annee 
civile, si bien que durant la grave de l' INCO de septembre 1978 ~ juin 1979, une 
baisse considerable des revenus des avocats a pu ~tre comptabilisee durant ces 
9 mois. A Sudbury, le revenu brut moyen diminue d' environ 3~ de 1973 1 1974, 
cette chute pourrait ~tre attribuee ~ la reduction des mineurs 1 l'INCO car le 
nombre de membres au syndicat des metallos est passe de 18'224 en 1971 1 12'522 
en 1973. 
Le revenu moyen ne donne qu'une image faussee de la realite du monde 
des avocats car si certains "cravent de faim", quelques-uns ont des revenus tres 
considerables. Les statistiques rapportees par Revenu Canada ne donnent que des 
renseignements o~ le grand nombre emp~che toute identification de l'individu. 
Toutefois, quelques chiffres interessants sont 1 mentionner 1 savoir qu'en 
1970, plus de 5~ des avocats avaient un salaire superieur 1 $25'000; en 1971, 
tous ont declare un revenu superieur 1 $20'000 et pres de 8~ plus de $25'000. 
En 1972, la totalite a declare un revenu superieur 1 $25'000 et pras de 4~ 
plus de $50'000. En 1973, la moitie des avocats de Sudbury declarent unrevenu 
inferieur 1 $25'000. La tendance 1 la baisse se prolonge en 1974, annee durant 
laquelle 5~ des avocats declarent un revenu de moins de $20'000 et merne 
4~ un revenu inferieur 1 $5'000. En 1975, une reprise econamique se fait sentir 
et 1a tota1ite declare un revenu de n1us de $20'000 et 2~ de $50'000 l 
$100'000. 
En 1976, 30 avocats(26%) dec1arent un revenu de $10'000 l $15'000, 
mais 1es autres, soit 7~'dec1arent $25'000 et plus. En 1977, 1a tota1ite des 
avocats declare un revenu de plus de $25'000 dont pr~s de 1a moitie de plus de 
$50'000. En 1978, 25 avocats , soit 1~ dec1arent moins de $10'000 de revenu, 
1es autres,soit 8J' ont un revenu de plus de $25'000. Entin, en 1979 tous de­
c1arent un revenu de $25'000 et plus. 
Donc, 1es annees plus plus creuses pour 1a profession :urent 1974 et 
1978. Ce sont II 1es annees ou 1e nombre d'avocats etait 1e plus e1eve mais 
aussi celles au cours desque11es 1a ville connut des regressions econOO!iques 
serieuses. En 1974, INCO reduit d'une mani~re importante 1e nombre de ses mi­
neurs a10rs qu' en 1978 une gr~ve de neut lIlois paralyse 1es activites l 
1a mame canpagnie. 
La pi~tre situation economique de 1a region depuis 1es cinq dernieres 
annaes n'inf1ue plus sur 1e nanbre d'avocats qui continue ~ augmenter. Ce1a 
infime en que1que sorte l' hypoth~se du paralle1isme des courbes economiques 
et du nanbre d' avocats et nous pennet deja de percevoir un changenent structu­
re1 profond dans 1a profession. 
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5. Evolution du nanbre d'avocats 
LeS': premiers renseignElllents sur le nanbre d' avocats ayant oeuvre ~ 
Sudbury datent de 1891 soit une annee avant que le village ne soit incorpore. 
Ces deux prEll1iers avocats'-etaient G.E.K. Cross et F.F. Lemieux. TIs furent re­
joints l'annee suivante, soit en 1892 par M. Bigger. 
En 1894, Cross quitte Sudbury et le duo A.G. Browning et H.D. Leask 
sly etablit. A son tour, Browning qUittela region et en 1895 seuls Bigger, 
Leask et Lernieu.xdEllleurent ~ Sudbury jusqu' en 1897, annee ou il ne reste que 
deux avocats M. Bigger et 1".1". Lemieux. 
En 1898, J .H. Clary, J. Fowler et J .K. MacLennan rejoignent F.F. 
Lemieux. Les quatre dEllleurent jusqu'en 1901. 
En 1902, sept avocats travaillent ~ Sudbury, soit G.E. Buchanan, 
J.R. Clary, J. Fowler, F.F. Lemieux, C.J. McCrea, J.K. MacLennan, et J. Mulligan. 
En 1903, wrpr€ll1ier trio se fonne avec l'association de Clary, Buchanan et 
Meldrum et un nouvel avocat M. Ibrritt sa joint l la fraternite. 
En 1904, J.M. Jamieson rejoint la canmunaute et le trio de 1903 
se scinde en deux duos, Clary et Buchanan d 'une part et Mulligan et Meldrum 
d' autre part. 
En 1905, le nanbre d'avocats reste le mame avec le depart de M.J. 
Jamieson et l'arrivee de A. Primeau. En 1906, Burritt quittela ville et le 
nanbre d'avocats descend ~ 9, en 1907, c'est au tour de Primeau et U faut 
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attendre 1909 ?our voir 12 avocats etablis, 4 en solo et 4 en duos, et de 
nouveaux nans tels que Valin, }lcRae, I'.ood. 
En 1910, hcKessock rejoint son frere R.R. McKessock et ~ partir de 
1913 le barreau de Sudbury continue l croitre ~ raison d'un l trois membres 
par decenie. De 1905 ~ 1925, 11 n'est guare possible de canparer le nanbre d'a­
vocats avec le developpement econanique de la ville. Le nanbre d'avocats est 
passe de 10 en 1905 ~ 14 en 1925 avec des pointes de 16 en 1922-23 et des trous 
de 8 en 1907-1908 et 1911-12, alorsc que selon l'etude effectuee ?ar Beach 
(1974), les etablissements canmerciaux qui sont au nanbre de 117 en 1905, pas­
sent h. 411 en 1925, soit un acroissenent de 35~. En mene temps que l' evo­
lution quantitative, une diversification se fait sentir surtout dans le com­
m~rce, la finance et les services. 
Un point est h. noter en ce qui concerne la structure de la pratique 
d'avocat. A partir de 1904, elle se fait 131us en association de deux avocats 
qu'en solo. Cette tendance se maintient jusqu'en 1927 date h. laquelle la pra­
tique redevient iOOividuelle et le dElllf.lure jusqu' l la fin des annees 1940. 
Des 1950, l'on voit apparaitre les premiers trios et en 1955 les associations 
de fimes regroupant 4 avocats et plus. Donc, dans les periodes de croissance 
economique ce n'est pas necessairement le nombre d'avocat qui augmente, mais 
la structure et la complexite de la pratique. 
5i l'on etudie la proportion d'associations de deux avocats par 
rapport aux solos, on s'aper~oit qu'11 existe une correiation positive entre 
1e nombre de duos et la situation economique. Entre 1904 at 1923, la proportion 
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est d'environ 60%, elle descend h 40% entre 1923 et 1935 et h 2~ durant 1es 
annees diffici1es de 1935 l 1945. Mais ~ partir de 1950, on retrouve trois 
fois plus d'avocats en associations que de solos et cette proportion atteint 
118 avocats sur 125 en 1980. La croissance des associations est donc 1ineaire 
depuis 1950. 
L'evo1ution econamique du XIe si~c1e a ete sporadiquement affec­
tee par des recessions episodiques et une grande depression de 1929 h 19)4. 
A 1a fin de la deuxieme guerre mondia1e, 1a croissance economique canadienne 
s'amp1ifie et 1a courbe se redresse de plus en plus. 
($ billion) t 
1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 
Data are plotteo .1"nually For 1900-25. data are very rough as there were,no conSistent 
Canadian output numbers for tr,,, penod For 1926 onwards. offiCial StatistiCS Canada GNP 
numbers are a'ioj,lable Light shading represents a slowdown In economic activity, darker 
sr,adlng represents a recession and black snadlng is for the Depression 
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Cette croissance est confirmee par les courbes rapportees en pages 82 et 89 
sur l'evolution du marche immobilier et Ie prix de vente du nickel extrait 
du bassin de Sudbury. Cette evolution economique a un ilnpact direct sur Ie 
nombre d'avocats qui suit une courbe parall~le, chaque recession etant 
suivie par l'arrivee d' un ou de deux nouveaux venus. 
Hais, en fin de compte c'est la courbe generale qUi 1mporte et la 
profession suit nettement la courbe economique avec un decalage d'un a deux 
ans, ce qui rend la courbe des avocats parall~le a. la courbe economique. 
Avant 1950, l'econamie, comme Ie nombre des avocats accusent une croissance 
tres lente qui s'accel~re apr~s la deuxiane guerre mon:::iiale, soit Ie marche 
du nickel, Ie marche des titres, Ie nombre d'avocats, la diminution de la 
pratique in:::iividuelle qui evolue vers les associations. 
L'analyse de regression demontre la colinearite des variables tem­
porelles, soit Ie nambre d'avocats, Ie nambre de titres inscrits, l'augmen­
tation de la population et la vente du nickel. Si l' on prend canme variable 
































dependante l'evolution historique du nombre d'avocats, on s'aper~oit que ce 
nombre est fonction de l'augmentation de 1a population qui el1e mame influence 
l' augmentation de l' enregistrement des titres de propriete et 1a production 
et la vente du nickel. Entin, s'l1 n'y avait pas de nickel produit a Sudbury, 
99. 
il n'y aurait pas de population et partant, pas de titres enregistres donc 
pas d'avocats. 
En prenant toujours 1e nombre d' avocats ccrnme variable dependante, 
on peut noter que 1a premililre variable qui influe sur 1e nombre est 1a vente 
de 1a production du nickel qui, en fin de compte dirige l' economie de 1a re­
gion car, ainsi que 1e declare M. Baird 1e directeur de l'IIiGO (21 avril 
1982) teA quoi ce1a sert-i1 de produire ce que l'on ne ~eut vendre?". La varia­
b1e nickel influe directement sur 1a population qui se trouve au niveau deux 
de 1a regression et qui, comme nous l' avons vu durant 1a greve de 1978, fuit 
1a region lorsque l'extraction du nickel baisse. En troisieme niveau, 1e nom­
bre de titres de propriete enregistres est fonction de l'sconomie de 1a region 
et de sa population. Done, il est bien clair que l'evo1ution de toutes ces 
variables s' exp1ique l'une par l' autre et confirme l'hypoth~se de l' evolution 
du nombre d' avocats se10n 1e deve10ppement economique de 1a region. 
"­
V.ri.bl.Mul~iple R R square Rsq, change Simp le R B B~ta
 
NKPX 0.93621 0.87648 0.87648 0.93621 0.6382299D-07
 O. ~6284POP 0.96478 0.93081 O. 05432 O. 89747 O. 5777583D-04 O. 12209TITLES 0.96558 0.93234 0.00154 0.91684 0.8812769D-03 0.20865
-DATE . ~.9~S2 O. 93280 O. 00046 O. 85895 O. 1422541D+OO O. 12224 (Con~t.nt) -0. 2668828D+03 
L' analyse des courbes et de 1a regression demontre ega1~ent 
1a quasi 1inearite des series temporelles pour 1e nombre d'avocats de 1901 ~ 
1981, 1a correlation est de 0.86)00 (significatif ~ 0.000), pour 1a population 
0.97797 (0.0000), pour 1es titres 0.89310 (0.0000), oour 1a vente du nickel 
extrait ~ Sudbury de 1890 ~ 1981 0.76964 (0.000). linsi, toutes ces variables 
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suivent la m&ne courbe economioue et Ie nombre d' avoca'is augmente nrOPortion­
_ .J .._ 
nellement ~ la population et au devel0!3panent economique. Durant la periode 
de haute conjoncture et d'acceleration econcmique d'apres-guerre, pour mieux 
repondre aux besoins de l'economie les avocats se sont regroupes en associa­
tiona de trois et en fimes de plus en plus nombreuses, reul".issant un ncmbre 
toujours croissant de partenaires et d'employes. La depression des annees 
1970-1980 est trop recente et de trop courte duree pour avoir dej~ une in­
f1uonce sur la serie temporelle. 
En resume, l'histoire econanique de Sudbury se rattache presque 
exclusivanent ~ l'extraction et a 1a vente du nickel et a sa prise en charge 
par les deux grandes muJ.tinationales que sont les compagnies INCO at Fa1con­
bridge. 
Les fluctuations de 1 'industrie du nickel ont un effet direct sur 
1a population de 1& region et sur 1e marche des titres qui a leur tour influen­
cent 1a profession d'avocat. 
Durant ces 90 ans d' histoire, 1e nanbre d' avocats travaillant ~ 
Sudbury s'accrut parall~lament au deve10ppement economique et a l'accroissement 
de 1& population tout en reagissant avec unretard de 6 mois'll an.Pour 1es·nuc­
tuationa de courte duree, 1e parallelisme est difficile ~ etablir en raison du 
faible nanbre d'avocats surtout jusqu'en 1960 em. 1'on retrouve 47 avocats. Ce 
nanbre passe a 64 en 1970 et a 127 en 1981. La reprise economique apr~s la deu­
xiane guerre mondia1e change canpl~tanent la structure de la profession qui de 
individuelle passe a l'association de deux, trois, at en fimes de 4 avocats et plus 
100.
 
6 Q La structure historique du Barreau looal 
Comme 11 a ete demontre plus haut, des le debut du 5ieole la pratique 
du droit a eu tendanoe A se faire en assooiations de deux avooats parall~lement 
aux pratioiens solitaires oar oette pratique tavorisait la disponibilite ~ 
la olient~le tout en permettant le partage des frais et la speoialisation. 
Mais l'avooat solitaire oede de plus en plus le pas Ala formation d'assooia­
tions qui ont tendanoe A regrouper de plus en plus d'avocats. Dans les grandes 
metropoles, les firmes de droit deviennent d'enormes organisations. 
A Sudbury, 5i les duos ont toujours existe, les associations de 
trois avooats et les fimes de 4 avooats et plus datent des annees 1950 et sont 
issues des ohangements legislatifs de la loi de l' impat de 1949 et plus reoem­
ment des amendements de 1971 portant sur les partnerships. 
Les pages qui suivent presentent la naissanoe et le developpement 
des fimes locales. 
Depuis 1955, le nanbre de fimes regroupant 4 avooats et plus ainsi 
que le nambre d'avocats associes se sont aoorus d'annee et annee. Ainsi, en 
1955 trois times regroupaient 13 avocats (4.33), en 1960 on retrouvait trois 
fimes pour 15 avooats (5), en 1965 5 tirmes pour 24 avooats (4.8), en 1970 
5 fimes pour 25 avocats (5), en 1975 5 firmes pour 30 avocats (6),en 1980 
10 times pour 62 avooats (6.2). Cas times regroupent de 3% ~ 5% de tous 
les avooats travaillant dans la region. 
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Heme 5i 1e regroupement d' avocats en fimes est un phenameme recent, 
certaines d'entre elles ont des racines tr~s anciennes c~me on peut 1e cons­
tater dans 1es figures rapportant l'evo1ution historique des firmes 1es plus 
caracteristiques qui existent encore aujourd'huil 
- Valin, Innes, Carrol (1902) 
- Miller, Maki, Inch, Mulligan, Dumont, Fouriezos (1909) 
- Wilkins, Disa11e, Poupore (1911) 
- De.smarais, Keanan, Beaudry, Cull, !'laharfy (1923) 
- Weawer, Simmons, Cooper, }1ontganer.l (1924) 
- Hawkins (1928). 
Les autres ont presque toutes vu 1e jour au cours des annees 1955-1980. La 
p1upart de leurs fondateurs avaient quitte d'anciennes associationspour vo1er 
de leurs propres ailes, tentant par 1a suite d'attirer des membres d'autres 
finnes, si bien que 1a grand majorite des avocats ont passe par p1usieurs fir­
mes avant de s'etablir definitivem.ent. L'avocat debute Ie plus souvent comme 
Employe, par 1a suite il s'associe et deVient partenaire. S'il quitte 1a firme 
pour se joindre h una autre, il 1e fait 1e plus s euvent au cours des cinq pre-
mi~res annees de sa carri~re, l moins qu'un groupe ne decide de se separer 
et de fonder sa propre association. Donc, il y a interpenetration d'une 
firme ~ l'autre, mais peu de concentration car 1es grandes firmes ne cherchent 
pas ~ former des empires. 
~ote I	 un deca1age de olus ou moins un an oeut survenir dans 1es dates du fait 




a) La firme Hiller-Haki 
Bien que Miller ait veritablement debute en 1914, il faut rer,tonter h 
l'association de R.R. McKessock et de McCrea en 1909 pour retrouver l'origine 
de la firme tliller-Maki. C'est une association d'une stabilite extraordinaire. 
Le fondateur, George ~liller qui s'est installe ~ Sudbur.y en 1914 
a travaille de 1924 ~ 1980 dans Ie m~e bureau, Kauko Haki Y' travaille depuis 
40 ans, William Inch depui s Jl ans, d'Arcy Henry Mulligan depuis 26 ans, 
Heikki Auvinen depuis 22 ans, Bernard Dlmont depuis 17 ans, Charles Fouriezos 
depuis 14 ans, et Thanas Maki depuis 11 ans 0 
Deux senles associations sont issues de la finne Iiiller-Haki, ce 
sont celle de Hinds-Sinclair et de Jerome-Stevens. Apres une annee de stage 
Patrick Cull s'est installe chez Desmarais et HUbert EraY' a quitte la firme 
apres 6 ans pour se joindre au bureau Lacroix-Forest. 
En 1981, la firme Miller~'!aki regroupait 10 avocats, ella etait l'une 
des institutions les plus importantes de la ville de Sudbur.y, tant en nO'lbre 
qu' en reputation~ 
Una interpenetration interessante est issue de la firme Miller~1aki, 
c'est celle de l'association de Hinds avec Couture et Trainor, eux-memes issus 
du bureau Ha~ins-Gratton fonde par l'association de Cooper et Brodie en 1928 
at auquel s'est assode Landreville en 1938. Cetts firme a vecu de multiples 
vicissitudes, subi les contre-coups du scamale Landreville o Associee au oarti 
~ais en 1982, Ie nOY'au central de cette firme eclate par Ie deoart des anciens 
et 1a restructuration camolete du bureau. 
Figure 10 
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Figure 11 
Evolution de la firme Hawkins-Chmara 
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liberal, elle a VIl plusieurs de ses manbres ncmmes juges. A l'excention de 
Hawkins, Chnara et Gratton, les autres menbres ne se sont associes ~ cette 
etude que de fa~on ephemere et, en 1980, cette firme s'est eteinte. 
b) La rime Desmarais 
Jean-N'o~!1 Desmarais canmen~a la pratique du droit ~ Sudbury en 
1923. De 1927 ~ 1930, 11 s'associa avec L.J. Guillet puis pratiqua ~ nouveau 
individuellement jusqu'h l'arrivee de Kinsman en 1952 et de Warren en 1955. 
Ces deux derniers quittent Jean-No~l Desmarais en 1957 pour fonder leur nro­
pre etude Kinsman et Warren; ils deviendront tous les deux juges, le pre­
mier en 1976 et le second en 1980. 
Apres le depart de ces deux collaborateurs, L.A. Maclean s' associe 
en 1959 et Maranger en 1960. En 1965, ce dernier fondera sa propre firme, 
Maranger, Edmonstone, Thomas. A cette date, Robert Desmarais rejoint son pare 
et Maclean qui est au seull de la retraite devient conseiller de la firme. 
, 
Ce n'est qu'l partir de 1968 que l'etude prend de 1 envergure par l'association 
de Beaudry et de Keenan 1 la suite du dement~lanent de la firme T;/aisberg et 
Waisberg, lorsque Carl devient juge, comme Harry. Une annee plus tard, Cull 
quitte Hiller-Maki pour s'associer ~ Desmarais, puis en 1971 arrive Hahaffy qui 
sera namme juge en 1982. En 1972, c'est au tour de Mastin puis Fortier et 
leBlanc qui forrleront leur propre association en 1977. A la m~e date, Young 
et Gray viennent les remplacer chez Desmarais, le dernier venu l la firme 





Evolution de 1a Firme Desmarais
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100. 
De 1a fime Desmarais sont issues en quelques sortes les etudes 
Kinsmam-W8rren, Maranger~1eehan, Fortier-LeBlanc. De l'associ~tion Kinsman­
:1a.rren sont issues ~ leur tour les firmes Goodearle-Bath et Rolston-Humphrey­
Babij ainsi que Ferguson~acmillan et Sullivan-Horton. De l'association 
Maranger4:1eehan sont issues les fimes Horeck-3eckett, Pharand-Kuyek-Lebel, 
et l'association d'Ed~onstone avec Goodear1e-Barth. 
c) La finne ~'1eaver-SimmonS 
En 1981, cette finne compte un nambre important d'associes avec 
9 avocats. On peut en retrouver 1a premiere racine 10rsque 0' Cor.nor fonde son 
etude en 1924, i1 s'adjoint Cecil Facer en 1931 qui lui-m&ne ~ partir de 1951 
attire Shea, puis Mossop, puis Stevens. Ce dernier quitte la firme en 1962 
pour former una association avec Jerane et Legault. Facer est nanme juge en 
196.5, Mary Weaver se joint ~ la :'irme en 1963 suivie de Gilles Hatte qui fut 
nomme juge en 1973. Horeok demeure deux ans encore dans la fime avant de 
former sa propre association avec Meehan et Maranger qui est devenue aujour­
d'hui la firme Horeok-Beckett-Bobesich. 
Joseph Jakabty se joint l la finne Shea-Weaver durant 3 ans avant
 
de s'installer l son compte comme solo, puis Burns y fait un stage d'un an
 
avant d'~tre namme avocat de la ville de Sudbury.
 
En 1973, Uossop est. namne juge, et Simmons, Cooper at }!ontgcmery 
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Les annees suivantes voient l'arrivee de Donne1y, Los, Keaney, Nottonen et 
enfin Sola. 
La firme Weaver-Simmons a dor~e trois juges at trois associations 
en sont issues, stevens-Jerome-Legault, Horeck-Beckett-\~teheadet stoner­
Fesyk. 
L'assoeiation de Eoreck41eehan-Maranger a, ~ son tour, servi de 
tremp1in pour 1a fondation de 1a firme Pharand-Kuyek-Lebel. 
d) La firme Va1in-Innes-Carro11 
Cette firme remonte a. 1902 lorsque HcCrea s' etab1it ~ Sudbury et 
s'associa h Georges Valin en 1909. En 1947, 'Lloyd Valin rejoignit son pere 
Georges avec 1eque1 i1 travai11a en duo jusqu'~ l'arrivee de William 1-:attnew 
l'11lkins en 1960. Ce dernier quitta cependant l' association deux ans plus tard 
pour fonder 1a firme i-l.Ukins-~..a.1kins avec son pere qui en 1969 abandonna 1a 
charge de procureur de 1aeouronne pour retourner ~ 1a pratique orivee. 
Georges et IJ.oyd Valin s'adjoignirent Runeinan qui devint juge 
en 1976 , puis Fitzgerald qui A son tour devint juge en 1972 date du deces de 
Gorges VaJ.in. Par 1a suite, Innes et Carroll s'associent l Lloyd pour conti­
nuer 1a firme. 
lll. 
Figure 1.5 
Evolution de la rime Valin-Innes-Garroll 
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Evolution de la Firme ~~lkins
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e) Les rimes Paquette-Campbell-La1ande et Steinberg-Renzini-Fabbro 
Ces deux fimes ont 1a m~e souche, Morris Steinberg qui s'est 
etab1i comme avocat en 1959, puis 1a fime s'est scindee en 1974 avec Stein­
berg et Renzini d'une part, et Paquette qui rejoint Camnbell d'autre part ~ 
1aquelle s' associent Randall Lalande et J.J. Paquette. Cette finne est au­
jourd'hui totalement francophone. 
L'autre branche formee du duo Steinberg-Renzini a ete rejointe par 
Fabbro en 1976, puis par Jutras qui y deneura trois ans, et Bailey un an. 
f) La firme Dediana-Elorant.a-Longstreet 
Issue de l'association de J.F.F. Lemieux et de Arthur Dediana en 
1936, la firme s'est associee Yankovitch en 1953, Eloranta en 1960 et Long­
street en 1974. Cette petite firme est tres stable. Dediana y travail1a du­
rant 41 ans, Yankovitch 17 ans, Eloranta y est deouis 21 ans et 1e dernier 
venu, Longstreet y oeuvre depuis 8 ansI 
g) La rime Lacroix-Forest-De1Frate 
On peut retrouver 1es racines de cette firme dans l'association de 
Godin et de Lacroix en 1958. Godin rut namme juge en 1966 et Forest s'associe 
l Lacroix en 1967. Labrosse vient les rejoindre en 1970, il est a son tour 
n~e juge en 1975. Entre temps, Del Frate vient se joindre au groupe en 1973, 
Arkilander en 1979 et Bray quite Miller-Maki pour rejoindre Lacroix-Forest­
Del Frate en 1981. 
----
114. 
Gette firme se definit comme liberale au point de vuepolitique; 
c'est d'autre oart une firme qui represente les inter3ts francophones, notam­
ment ceux des Caisses P opulaires. 
h) La firme Conroy-Trebb-Scott 
Les souches de cette firme se retrouvent chez E:1lner Sopha. qui, 
m3me si de tenps en temps prefera travailler'Seu1, n' en a pas moins forme 
des avocats qui ont etabli leur pTG!'re finne, notamment Forest qui s' est as­
socie h Lacroix et Guy Hurtubise qui forme une association avec Plaunt. 
La firma Edward Conroy est nee de son association avec EL~er Sopha 
en 1959, h laquelle s'est joint Huneault qui fut nOmme juga en 1979. Forest 
y a fait un stage d'une annee. Par 1.'1 suite, Donnelly y demeura 5 .'1ns, Le­
gault 5 ans et Topp une annee. 
Donnelly a quitte la firme en 1975 pour s'associer h Shea-','leaver. 
Fran~ois Legault qui cammen~a sa carriere avec FAwkins s'associa pendant une 
annee avec Proulx, puis 6 ans avec stevens et Jerome, se joignit it Conroy en 
1976 et quitta la profession en 1980. Aujourd 'hui, la firme regroupe quatre 
avocats a. savoir Conroy, Trebb, Scott et 1'1'0005. 
Les firmes d' avocats de Sudbury sont quasiment toutes issues de la 
ville, c'est-a.-dire qu'elle ont ete forxiees par des Sudburais. Elles ant des 
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tions derneurent unies et pratiquernent aucune firme ne s' est demantelee. 
Cela explique la raison pour laquelle les jeunes:' avocats cherchent a 
debuter leur carriere dans une firme prestigieuse de la localite, si possible 
a y demeurer et a en devenir associes car c'est la l'assurance d'une belle et 
longue carri~re professionnelle. La firme sert aussi de tremnlin a la fonda­
tion de nouvelles associations bien qu'il y ait peu d'interpenetration de 
firmes, si ce n'est l'acquisition par certaines firmes de jeunes employes pro­
metteurs que l'on attire par des salaires plus allechants ou par une promesse 
d'association. La firme est aussi un tremplin pour l'acquisition du titre de 
conseiller de la reine et pour l'entree dans la magistrature, a tel point que 
tres peu de juges fUrent des avocats solitaires. Cela s'explique en raison de 
la possibilite de specialisation plus intense qui existe dans les associations. 
D'autre part, une firme stablie de longue date beneficie d'un soutien poli­
tique important, sachant que les juges sont choisis par le parti au pouvoir 
parmi les membres du barreau bien etablis et reconnus comme partisans Doliti­
ques. Les firmes liberales produisent les juges au niveau federal, les firmes 
conservatrices au provincial. 
Las firmes se sont developpees considerablement A partir de 1950 
en raison de la reprise economique et a la suite d'amendements a la loi de 
l'impot au sujet des partnerships en 1949. Le nambre d'avocats a double a 
Sudbury depuis 1970, mais peu d'associations importantes ont ate fondees 
au cours de la derniere decennie, la plupart des jeunes avocats etant engages 
comme emplqyes dans les associations existantes. Cela peut s'expliquer 
encore par un changement legislatif apporte 1 la loi de l'mpSt et par le 
debut. de la crise econan1que actuelle car, etant salarie, l'_ploy" peut. p.r­
mettre d'ajouter awe depenses de la rime. Mais d'autre part, 11 lui est 
plus aise, durant une periode difficile de renvoy'er un employe que de se de­
faire d'un partenaire. Entin, selon certains auteurs, le regroupement en fir­
mes aurait comme fonction d'81iminer au de reduire 1a canpetition dans la 
profession (~bel, 1981). 
Il est t~s dirfic118 de prevoir Ie futuro En raison de la recession 
economique actuelle, on peut s'attendre ~ une certaine stabilite, voir mame a 
une stagnation du noyau central de 1a firme. Il y aura acquisition d'employes 
quand 1e besoin se fera sentir et renvoi ~ur et simple quand les affaires 
seront a la baisse. Cela aura pour erfet une augmentation des solos au sein 
du barreau local comme cela s'est vu dans les periodes de crise et cette ten­
dance semble deja se dessiner aujourd'hui car certains avocats se regrouoent 
dans les m&mes locaux sans toutefois former une association de partenaires. 
7. L'avocat et la politicue 
La profession legale a ete traditionnellement associee aux partis 
politiques. On retrouvait les avocats bleus et les avocats rouges. Les familIes 
liberales avaient leurs avocats liberaux de generation en generation at il en 
alIait de mane pour les conservateurs, 5i bien que les jeunes diplames s'eta­
blissaient dans les regions 00. Us pouvaient avoir politiquement Ie olus de 
chances a. developper leur client~le. 
118. 
L'orientation po1itique de l'avocat l'appe1ait automatiquement ~ etre 
membre du parti, ~ s'imp1iquer fortement dans 1es elections soit comme organi­
sateur, comme candidat ou comme president du partie La parti po1itique est un 
element tras important dans 1a carri~re d'un avocat. en plus de fixer 1a c1ien­
t~le, i1 permet 1a promotion par l'avantage qu'il offre h ~tre un parti en 
place, ou par l'acquisition du Q.C. qui est de1ivre par 1es par1ements oro­
vincia1 et federal, si bien qu'au cours des 40 derr~~res annees'la grande ma­
jorite des Q.C. ont ete donnesaux avocats conservateurs en Ontario et ~ des 
juristes 1iberaux au niveau federal. La Q.C. est offert aux membres du parti 
de l'opposition lorsque ces individus ont fait une carri~re po1itique ccu~e de­
putes ou qu'ils se sont reveles des personna1ites de premier plan dans 1a region 
o~ i1s travai11ent. Ce sont 1~ 1es largesses du parti au pouvoir. 
En plus de l'acquisition de statut par 1e truchement du Q.C., 1e parti 
po1itique offre ~ l'avocat l'opportunite d'une carri~re de jugee Ici encore, 1es 
positions sont ouvertes awe membres du parti en place, au federal comme au pro­
vincia1. A ce titre, Marchand (1973) rapporte que "lorsque l'on donne 1a position ~ 
un 
membre du parti de l'opposition, c'est tr~s souvent pour 1iberer un comtelt • (p.79)o 
Les postes de procureur de 1a couronne sont ega1em.ent octroyes aux par­
tisans po1itiques. A cet effet, 11 est interessant de noter que durant 1e court 
r~gne de Joe Clark, p1usieurs conservateurs de 1a region de Sudbury se sont ws 
attribuer des positions de proelll'eu%' pour 1es affaires federa1es. 
L'awnement des conventions collectives de travail, de l'organisation 
des forces ouvri~res en syrrlieat a deve10ppe tout un seoteur du droit du tra­
119. 
vail et a pennis l'avenement d'avocats "de gauche", partisans du N.P.Do, des 
partis socia1istes et cammunistes. La socialisation du droit avec 1es c1iniques 
juridiques et 1es boutiques de quartier a permis a certains jeunes militants de 
gauche de pratiquer 1e droit des pauvres, 1e droit du proletariat. Les organis­
mes de consammation et autres associations de consommateurs ont ouvert leurs 
portes l des avocats engages dans 1es 1uttes contre 1es grandes entreorises et 
1es societes multinationa1es. 
Dans 1a region de Sudbury, p1usieurs avocats se sont presentes comme 
candidats aux elections et/ou ont ete e1us comme deputes, tant au federal qu'au 
provincial. 
a) au federal 
McAndrew P .J • liberal battu 1949 




Doig, H.A. conservateur battu 1962 




Passi, O.W. independant battu 1967 
Desmarais, R.C. conservateur battu 1963 




b) au provincial 








Cooper, J.M. liberal	 eJ.u 1937 
battu 1943 
Lemieux, J.F.F. indo liberal	 battu 1937 
Waisberg, F.arry conservateur	 battu 1943 
Lanireville liberal	 battu 1951 
Collins, G.E. liberal	 battu 1951 
battu 1955 
Couture, D. liberal (Nickel Belt)	 battu 1959 
Sopha, E•. liberal eJ.u 1959 
elu 1963 
elu 1967 
liberal (Sudbury) battu 1978 
liberal (Nickel Belt) battu 1981 
Soreck, R. liberal (Sudbury East)	 battu 1975 
La lecture des listes rapportees ci-dessus rev~le que la sc~ne politi­
que locale a vu se presenter un nanbre important d f avocats. Le petit nanbre 
d'entre eux a ~tre eJ.u a neanmoins represente la region durant de longs mandats, 
l savoir Jerome et Godin au federal, HcCrea et Sopha au provincial. 
De 1911 l. 1937, la figure politique prooaninante de la region de Sud­
bury au provincial fut Charles McCrea, depute conservateur eJ.u en 1911, 1919, 
192; et par acclamation en 1926 et 1929. Defait aux elections de 19)4, 11 quitte 
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definitivement 1a po1itique en 1937. n a ete pressenti comme premier Hinistre 
de 1 1 Ontario en 1933. 
De 1959 ~ 1971, Elmer Sopha fut depute liberal de Sudbury, 61u en 
1959, 1963 et 1967. n quitte 1a po1itique et se represente en 1978 ~ Sudbury ot! 
11 est battu et en 1981 dans Nickel Belt ot! 11 est ~ nouveau detait. 
Au f&Mra1, deux deputes membres de 1a profession juridique ont fait 
carri~re, soit Osias Godin €lu dans 1a circonscription de Nickel Belt en 1958, 
1962 et 1963 fut defait en 1965; James Jerome fut e1u ~ Sudbury en 1968, 1972, 
1974 et 1979. Orateur ~ 1a Chambre des Communes, i1 quitte 1a ~olitique pour 
devenir juge ~ 1a Cour Federa1e. 
La po1itique active est un bon trem~lin pour acceder ~ une position de 
juge car Godin, Jerome, McAndrew, Cooper, \';aisberg, Larrlrevi11e, Collins et 
Couture ont occupe de telles charges ~ 1a fin de leur carri~re po1itique o 
En resume, 11 est clair que certains avocats de 1a region se sont im­
p1iques de fa90n intensive au niveau de 1a po1itique officie11e, m&e si 1a tra­
dition qui voulait que l' avocat presente ses couleurs po1itiquEfi semble se oerdre. 
8. Juges et Procureurs 
Les juges sont habitue11ement choisis parmi 1es membres du Barreau ayant 
plus de 10 ans de pratique et etant du bon bord po1itique. Camme dans 1e cas du 
Q. C., 11s sont choisis parmi 1es conservateurs au provincial et parmi 1es 1ibe­
raux au federal. 
-122. 
Ce choix n' est cependant pas unilateral o Pour devenir juge, il faut 
en faire la danande. L'aspect financier est aussi ~ considerer car si la position 
de juge offre un statut enviable, elle l'est moins en ce qui concerne le salaire. 
Un avoeat qui a plus de 10 ans de pratique ~ son actif gagne environ $100'000., 
tand1s que le salaire d'un juge se fixe autour de $80'000. En revanche, il pour­
ra beneficier d'une retraite et d'autres avantages socia\L~. Un avocat qui oos­
tule le poste de juge devra necessairanent considerer la question fiscale car 
s1 la profession d'avocat permet un degr~vement tr~s fort d'impgt, il n'en va 
pas de m~e pour celle de fonctionnaire si bien que la date d'entree en fonction 
d'un juge est fortenent liee aux annees fiscales et qu'elle influe sur le choix 
d'une reorientation professionnelle pour l'avocat. Il advient qu'un avocat fasse 
une declaration personnelle d'impat sur l'annee civile et une declaration d'en­
treprise sur une annee fiscale differente. Lorsqu'une position de juge lui est 
offerte, elle ne coincide pas toujours avec ses propres declarations fiscales 
et cela l'obligerait ~ emprunter ou h faire un effort considerable oour rejoindre 
les deux bouts ou concilier les deux statuts. 
Outre ces problemes financiers, la profession de juge interfere for­
tement avec la vie sociale de l'avocat. 5i celui-ci avait une vie publique i...-n­
portante, il devra la ralentir, sinon la cesser car elle serait incomoatible 
avec le statut de juge qui sous-entend integrite et incorruntibilite. Un avocat 
qui devient juge s'81oigne de sa vie sociale anterieure, se retire de la vie 
publique, m.ais il trouve la securite d'ernploi et de revenu et une assurance fi­
nanci~re pour ses neux jours. 
On peut donc s'attendre ~ ce que les avocats qui choisissent la car­
ri~re de juge 1e fassent au moment du dec1in de leur carriere lorsque 1e statut 
et 1a securite cedent 1e pas ~ 1a 1utte et A l'arrogance. 
Lorsque Sudbur,y etait encore une petite cammunaute, i1 etait coutume 
de voir certains avocats mener de front 1a pratique nrivee et occuper des taches 
pub1iques. Ce1a existe encore pour certains assistants procureurs de 1a 
couronne. 
Des avocats qui ont pratique jusqu'ici A Sudbur,y, 29 ont ete nommes 
juges dont 13 francophones. n est bien clair que du fait du bi1inguisme ins­
titutionne1 du Canada, 1es juges bi1ingues soient tras recherches et, depuis 
1e projet-pi1ote de bi1inguisation des cours de justice en Ontario cette deman­
de s' est etendue au niveau provincial 0 
La fime Ha.vi<:ins a produit ~ elle seu1e 9 juges dont 6 francophoneso 
Cette firme qui a une orientation po1itique 1ibera1e fournit 1es juges aux 
cours federa1es. En plus, elle a permis ~ certains avocats d'orientation po1i­
tique conservatrice de se placer c~~e juges provinciaux. Ceci demontre ~ que1 
point 1a renammee de 1a firme, 1e lobbying et 1es relations ou patronage sont 
des tramplins pour la carri~re. 
La majorite des avocats ayant travaille comme assistants procureurs­
de la couronne l'ont fait au debut de leur carriere. Par la suite, il se sont 
consacres uniquement ~ 1a pratique privee te1s que A.rthur Dediana de 1948 ~ 
1952, Ried. Jackson de 1953 h 1956. Wilkins fut lui aussi procureur de 1930 ! 
1960 pour ensuite s'associer ~ son fils et continuer sa carriere dans 1a pratique 
privee. 




pour se lancer dans 1a magistrature. I1 faut reconna~tre qu'on a coutume de 1es 
choisir parmi 1es membres du Barreau ayant dej~ une carri~re derriere eux et 
surtout de bons appuis po1itiques o 
Frank Kehoe fut juge de 1926 ~ 1928 pour retourner ~ 1a pratique privee 
du droit en 1929. Les f~res McKessock consacrent 1a fin de leur carriere ~ 1a 
cour, Robert R. de 1926 ~ 1929 carone procureur de 1a couronne et J~~es Somerville 
de 1928 ~ 1936 en qua1ite de jugee 
Georges Collins devint juge apr~s 18 ans de pratique privee, J .M. Cooper 
apres 13 ans et un mandat comme depute e1u en 1937. Donald Couture fut elu en 
1968 apres 10 ans de pratique dans 1a firme 1ibera1e Hawkins-Gratton-Hinds. 
Cecil Bo Facer devint juge en 1945 apres 15 ans de pratique, ·..r.F. Fitzgerald 
apres 5 ans, Osias Godin fut nomme juge apres 20 ans de pratique privee et ~ 1a 
suite de son election comme depute federal dans Nickel Belt en 1958, 1962 et 
1963, Fernand Gratton apres 15 ans, Richard Hunault apres 18 ans, James Jerome 
apres 1? ans et une carriere au federal o~ il etait orateur de 1a chambre o Kins­
man acced.a ~ oette charge apres 20 ans, Jean-Marc Labrosse apres 12 ans, Mau­
rice Lacourciere apres 13 ans, Leo Landreville candidat liberal battu (1951) a­
pres 20 ans, Robert Maranger apres 18 ans, Gilles Matte apres 9 ans, Patrick 
McAndrew candidat battu (1949) apres 22 ans, Michael Meehan apres 12 ans, Gerald 
Michel apres ? ans avec toutefois un marxlat de 3 ans ~ titre de procureur, D.F. 
Mossop apres 21 ans, J .A.S. Plouffe apres 16 ansj Robert Runcinan apres ? ans, 
William Shea apres 33 ans, Richard. Trainor apres 18 ans, Carl ·Naisberg apres 
14 ans, Harry Waisberg apres 25 ans, 0' est un autre candidat battu en 1943, enfin 
Ronald Warren apres 25 ans. 
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Les juges provinciaux n'ont pas l'obligation d'~tre avocats. II est 
toutefois tr~s rare qu'un juge soit elu sans ~tre diplOma en droit. Anthony 
Falzetta fut un des rares cas de juge sans diplOme en droit, mais il fut aussi 
candidat defait aux elections federales de Nickel Belt en 1957 et 1958. Contrai­
rement aux juges federaux qui doivent avoir 10 ans de Barreau avant de pouvoir 
postuler, les juges provinciauxpeuvent acceder ~ ce poste avec tres peu d'an­
nees de pratique privee. TIs ont egalEll1ent la possibilite de suivre la fili~re 
administrative en passant d'assistant procureur, h. procureur, h. juge. 
- ~ ---============ 
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LE EARREAU LOCAL EN ¥JU1S 1981 
Introduction 
c~tte analyse et interpretation sociologiques sur le Barreau de Sudbur,y por­
:tent uniquement sur les avocats qui pratiquaient durant le mois de mars 1981. 
Le barreau local stant tr~s dynamique, des changements iInportants se sont pro­
duits par la suite tels que des arrivees et des departs, des densnagements, ne 
nouvelles associations,des cessations de pratique, des dec~s, etc •• 
Les variables utilisees pour l'analyse sociologique sont elles aussi 
tributaires des sources d'infonnation. Plusieurs donnees ont necessite des 
contrS1esaoDrofondis qui ont denontre certaines inexactitudes et contradictions. 
Fort heureusement, l' analyse sociologique pennet d 'ap1anir . les lacunes par 
des methodes statistiques qui ponderent selon les reg1es de la nonnalite. 
Les variables analysees, sexe, groupe ethnique, pratique, associations, 
affiliation politique, date d'admission au barreau, possession du titre de con­
seiller de la reine, participation l l'aide juridique et utilisation des pages 
jaunes du bottin te'1.ephor.ique nous pennettent de tracer un portrait du Barreau 
local qui, comme nous l'avons vu l la fin de l'etude historique s'est totalement 
transforme ~ partir de 1976 avec l'arrivee d'un nambre de plus en plus grand de 
nouveaux avocats jeunes et d'origine ethnique differente. Le club d'antan, la 
fraternite s'est effritee, la crise econamique favorisant l'individualisme. 
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1. Les avocats de Sudbury - donnees generales 
En mars 1981. le Barreau de Sudbury ccmptait 132 avocats. soit plus 
de la moitie de tous ceux qui ont oeuvre dans la ville au cours des 90 derni~­
res annees. Les caracteristiques generales de ces avocats sont presentees 
h la table 4. 
Les avocats travaillant h Sudbury en 1981 sont en gp.neral de sexe mas­
culin (92.~) et anglo-saxons (59 .l~). Les plus importants groupes ethniques y 
sont toutefois representes puisqu'on retrouve 15.2~ de Fran¥ais. 9.8~ d'Ita­
liens. 4.5tf> de Finlandais et J1, d 'Ukrainiens. n est bien evident que par rap­
port au recensement de la population. on releve une sur-representation des an­
glo-saxons at une sous-representation des franccphones puisque ces deux grou­
pes se partagent presque h parts egales les deux tiers de la population. Tou­
tafois. les autres groupes ethniques sont tous plus ou moins representes pro­
portionnellement a la population. 
La pratique de la profession se fait de plus en plus en association 
ou partnership. si bien que nous retrouvons 66.n de partenaires contre 15.~ 
d'employes at 17.~ de solos. La definition de cette pratique est assez diffi­
cUe car. bien qu'etant tous independants sous le meme toit. certains indivi­
dus occupent de fa¥on plus ou moins famelle des locaux avec d' autres coll~­
gues. n en va de mame d/Pls les cas o~ certains associes n'ont pas l~ mame sta­
tut que les partenaires de la mEine fime et de ceux pour qui la fonction se 
croise avec le statut de senior ou de junior. En ce qui concerne le statut 
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groupes ethniques I anglo-saxons 78 5901 
fran~ais 20 15.2 
ita1iens 13 9.8 
finlandais 6 4.5 
ukrainiens 4 3.0 
yougos1aves 3 2.3 
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assistance I civi1 ; participants 103 78.0 judiciaire non-participants 29 22.0 
crimine1 I participants 93 70.5 
non-participants 39 29.5 
vaillant pour 1a ville de Sudbury, 1e gouvernement regional ou 1a c1inique, 
1es autres sont engages ~ sa1aire par certaines entreprises de la region. 
L'affiliation po1itique a de tous temps ete impol~ante pour 1e metier 
d'avocat, la po1itique et 1e droit vont de pair en Ontario o~ 1e gouvernement 
conservateur est au pouvoir depuis plus de 40 ans. A Sudbury, ville ouvriere 
votant N.P.D., la profession est egalement contrOlee par les conservateurs qui 
sont surrepresentes face aux 1iberauxo A cet agard, un nanbre trlls ilIlportant 
d'infonnations (36.~) n'ont malheureusernent pu ~tre recueillies ce qui bia.ise 
que~que peu la distribution. Mais entin, tout laisse croire qu'ici com.rne ail­
leurs en Ontario, 1a profession est en majorite ang1o-saxo~e et conservatrice. 
Le Barreau de Sudbury est jeune puisque 42.~ des avocats ont passe 
leur exomen du Barreau au cours des cinq derni~res annees et 62.% durant les 
10 dernillres annees. La profession est neanmoins contrOlee par des avocats se­
niors qui ant fonde les premi~res firmes durant la periode de haute conjonc­
ture econanique au debut des annees 50. 
Le titre de Conseiller de la Reine est octroye ~ un avocat qui en fait 
1a demande aprlls un minimum de 10 ans de pratique suivant l' examen du Barreau. 
Ce titre est donne par le gouvernement provincial et/ou fooeral. A Sudbury, 
22 avocats l'ont re~u du provincial, mais aucun ne l'aurait du federal. C'est 
11 un titre important qui place 1e beneficiaire dans une situation de grande 
superiorite face aux collllgues qui en sont prives. 
Entin, si leon se refllre aux'listes des avocats participant au progra~~e 
d'assistance judiciaire, 11s sont loin dey adherer tous puisqu'on en retrouve 
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78% pour les oauses oiviles et 70.S% pour les causes criminelles. 
Done, en general nous avons affaire l un Barreau local majoritairement 
anglo-saxon, conservateur, relativement jeune et qui presente une nette tendan­
ce l pratiquer dans des petites firmes car la plus importante ne regroupe que 
10 avocats. La pratique du droit demeure encore sans specialisation evidente, 
ce qui nous permet dejA de conclure qu'l Sudbury la profession legale se cal­
que sur ce qui a ete retrouve dans les villes de m~e importance aux Etats­
Unis. 
2. Origine et formation 
La majorite des avocats qui pratiquent dans la Ville en sont natifs, 
ils y ont passe leur jeunesse, ont frequente les ecoles primaires et secondai­
res-locales et dans certains cas l'Universite Laurentienne, pour ensuit e aller 
faire leurs etudes de droit dans le sud et leur examen du Barreau l Osgoode 
Hall. Ils sont revenus l Sudbury pour leur clericature et leur stage et s'y 
sont etablis l tel point que rares sont les natifs de la region ayant etudie 
Ie droit qui ne soient pas revenus Ie pratiquer. En revanche, certains avocats 
du sud qui eprouvaient de la difficulte A survivre A Toronto sont venus s' eta­
blir A Sudbury. 
En fait, des 36 avocats interviewes, 24 sont natifs de Sudbur"J ou des 
villes et villages de la region, deux viennent du sud de l' Ontario, pour les 
autres, leur lieu de naissance est inconnu. Ceci oonfirme l'hypoth~se selon 
laquelle la grande majorite des avocats des petites villes- sont natifs de la 
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region dans laquelle ils ont etabli leur bureau. 
En ce qui concerne leur fonnation, panni ces 36 avocats 22 ont acquis 
leur L.L.B. l Osgoode Hall, 5 l l'Universite d'ottawa et les autres l Wes­
tern (3), Queen's (2), Toronto, Win:isor et Dalhousie, tandis qu'ils ont obte­
nu leur B.A. dans la plupart des universitas ontarie~nes l savoir, 4 l ottaitla, 
2 l western, 11 l Toronto, 4 ~ la Laurentienne, 3 l MCMaster, 1 l Windsor, 
et J l Queen's. 
Bien que la majorite possedent leur L.L.B., certains n'ont qu'un 3.A. 
car ce n'est qu'en 1957 qu'Osgoode Hall obtient Ie droit de remettre des gra­
des universitaires. A cette occasion, tous les avocats membres du Barreau de 
l'Ontario pouvaient recevoir un L.L.B. honorifique A condition d'en fa ire la 
demande. Par principe, certains ont refuse de se soumettre A cette procedure. 
Anr~s un B.A. et Ie L.L.B., la formation professionnelle se complete 
par un stage et par 6 mois d'entratnement intensif A Osgoode Hall en vue de 
l'examen d'admission au Barreau. La plupart des avocats declarent que Ie metier 
s' acquiert durant ces 6 mois d' entrunement et surtout par la pratique car les 
cours universitaires au niveau du L.L.B. se concentrent sur la formation theo­
rique; i1s inculquent l I' etudiant la fa~on de penser mais pas la technique de 
travail. 
Le jeune avocat possederait done une formation inadequate au debut de 
sa carri~re. La situation s'ameliore cependant avec Ie travail l titre d'em­
plo,ye mane s1 trap souvent les t!ches les plus ingrates dBdaignees par les par­
tenaires lui incanbent. Ce n'est gu~re qu'apr~s J A 4 ans de pratique qu'U 
132. 
commence ~ posseder les rudiments de la profession. Les associations et partner­
ships permettent une amelioration des connaiesances, une division du travail et 
un pas vers la specialisation car tres souvent dans les etudes et bureaux, les 
cas complexes sont discutes et etudies en groupe. Dans les firmes assez impor­
tantes, Ie travail se fait en duos afin que chacun puisse prendre la tache de 
son collegues en cas de maladie, vacances ou autres indisponibilite 5 • 
3. Les familIes d'avocats-
Puisque la profession appelle la profession, plusieurs avccats de la 
region sont fils, petits fils ou epoux d'avocats: la plupart du temps i1s sont 
etablis dans Ie m~me bureau ou Ia m~me firma. 
Ainsi, en depit de son jeune ~ge Ie Barreau de Sudbury compte dej~ 
des generations d ' avocats,-l savoir pere/fils, grand-pere/petit fils, grand­
pere/pere/petit fils. Dans l'un des cas, on retrou~~ trois generations d'avo­
cats: on assiste egalement ~ l'association de deux freres et, depuis quelques 
annees l I'apparition des deux membres d'un mene cou?le ayant etudie ensemble 
et s'etant etablis 1 titre d'associss. 
4. Distribution selon Ie sexe 
En oe qui concerne la distribution selon Ie sexe, Ie nombre de fanmes 
(10) qui represente moins de 8~ de la population totale, se dh'ise entre anglo­
saxonnes (7) et autres (3). 
I1 est bien clair qu'en l'occurence toute interpretation est hasardeuse 
1)). 
en raison du nombre restreint de cas. Toutefois, elle semble ~tre confirmee 
par l'etude de Adam et Baer (1981) selon laquelle la profession juridique ne 
constitue que tr~s peu un facteur de mobi11te sociale pour les femmes, mais 
cela n'appara!trait qu'apres quelques annees de pratique en ce sens qu'elles 
tendent ~ se confiner dans le droit familial et les services 'publics qui sont 
des damaines beaucoup moins lucratirs. Au point de vue origine, elles au­
raient tendance A ~tre issues d'une strate superieure de la societe car leur 
p~re ou leur 8pOUX est tNS souvent avocat lui;-l~me. 
5. Ethnicite 
Selon Porter,(1965) l'ethnicite est l'un des facteurs majeurs dans la 
formation des classes sociales au Canada. Ceci est confinue par Clement (1975) 
qui retrouve 86.~ d'Anglo-Saxons au sein de l'elite des affaires contre 44.7% 
dans la population generale, alors que la population francophone y est forte­
ment sous-representee. 
Un mod~le simllaire se retrouve ~ Sudbury puisqu' avec )6% de la population 
totale, le groUpe d'avocats anglo-saxons est majoritaire avec 59.1%. Par contre, 
avec l5.2~ et )5f, de la population totale, le groupe francophone est sous-re­
presente; les autres groupes ethniques sont representes plus ou moins proportion­
nellement ~ la population, les plus importants etant les Italians, Finlarrlais-, 
Ukrainiens, Yougoslaves et Allanarrls. 
Le niveau de partnership est beaucoup plus eleve chez les francoohones et 
les Italians que chez les anglophones et les alophones, ce qui r.e veut en aucun 
cas dire que les membres des autres groupes ethniques forment des bureaux ou 
----_.•.~- - --­ " 
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des firmes ethniques. En raison du melting pot ethnique de la clientele locale, 
las differents groupes sont presents dans la plupart des firmes at rares'sont 
ici les associations ~".A.S~.• cu mono-ethniques retrouvees dans d'autres etu­
des. ~eci, et nous 1e confirmerons par d'autres variables, d/montre le carac­
t~re affairiste des associations. L'ideologie c~de le pas h la recherche du 
profit. Tout tern vers le but ultime d' attirer le maximum de client~le, il 
n'y a pas d'associations homogenes, il n'y a que pluralite et m3me plus, ato­
misation, melting pot ethnique, politique ainsi que dans la specialisation. 
A l'analyse des dates d'examen du Barreau, on ne retrouve pas de diffe­
rences significatives entre les groupes, il n'y a que constance. A chaque an­
nee, les nouveaux diplanes se distribuer.t ethniqufment de la merne mani~re avec 
neanmoins une leg~re tendance A voir augmenter les membres de la categorie 
"autres groupes ethniques", c' est-~-dire la troisHme generation d' immigrants. 
6. Les avocats francophones 
~s la fondation de la ville, le nambre de Canadiens-Fran~ais a tou­
jours ete €leve h Sudbury de sorte que le Barreau local a toujours compte un 
certain nombre de francophones parmi ses membres. Depuis l'introduction du 
projet pilote de bilinguisation des cours de justice ~ Sudbury par le gouver­
nement de l'Ontario, les firmes ter.dent de plus en plush s'associer des parte­
naires francophones et certains anglophones c~mencent As'initier ~ la pra­
tique de la langue fran~aise. 
Sur les 245 avocats qui ont travaille h Sudbury depuis le debut du 
siecle, 51 sont ou furent de langue fran~aise. Cela est loin d'3tre propor­
tionnel ~ la population francophcne mais repond neannoins au bilinguisme car 
la majorite de la population francophone est bilingue et rares sont ceux qui 
ne s'exprL~ent pas dans la langue seco~ne. 11 faut aussi ncter que dans la 
mentalite traditionnelle francophone, l'avocat est per9u comme un individu qui 
aime les chicanes, qui ceterre les scandales et que l'on utilise pour ecraser 
un adversaire, si bien que tras souvent, d.e peur de devoiler ses propres fai­
blesses a l'un des siens, on prefere s'adresser h un etranger. 
}1~e si le gouvernement de l' Ontario tarde a adopter le bilinguisme 
institutionnel, une grande partie des fimes de Sudbury sont pr~tes a pratiquer 
dans les deux langues officielles du pays, hien qu'en realite tr~s peu de 
francophones ne d2fendent leurs clients en fran9ais devant les cours de justice. 
En fait, ils ne s'interessent que peu aux litiges qu'ils soient civils ou cri­
minels puisque selon la ~Jbrique des yages jaunes, quatre seulement d'entre in­
diquent comme specialite les d~~ damaines, deux dans les causes civiles seu­
lement et un seul en droit criminel. n se peut que cela suffise aux besoins de 
la population, rna-is il faudrait peut-~tre y voir aussi une preuve du piHre 
fonctionnement du systeme des cours de justice en fran9ais. En definitive, i1 
n'y a rien la d'extraordinaire car tras neu d'avocats aiment a pratiquer le 
droit de litige, encore moins au criminel qu'au civil car certains 
secteurs de la professions sont beaucoup plus lucratifs. 
Au point de vue politique, ~ Sudbury c(Jl'l.me h travers le pays les franco­
phones presentent une nette tendance a s'affilier au parti liberal et par le 
fait m~e obtiennent beaucoup moins souvent le titre de conseiller de la reine. 
Toutefois, en raison rie leur bilinguisme i1s ont plus d' opportunites d' obtenir 
~~~;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;~=:--- ---==-- -- ---- - ~ 
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las postes de juges (13 sur 51) au provincial s'i1s sont conser·~teurs et 
au federal s'i1s sont 1iberaux. 
? Localisation geographigue 
98% des avocats pratiquant a Sudbury sont etab1is dans 1es environs 
immediats du Pa1ais de Justice. Les 1)2 avocats se retrouvent en tout et Dour 
tout a 31 adresses dont 17 (78 avocats) dans un rayon de 100 m~tresdes bati­
ments administratifs du Pa1ais de Justice. Des autres adresses, 12 (49 avo­
cats) sont loca1isees au centre-vi11e,soit a une cistance de 200 ~ 300 m~tres 
de 1a Cour, et las deux derni~res (5 avocats) dans Ie quartier du Nouveau 
SudburJ (figure 17). 
La grande majorite des avocats se retrouvent dans un seu1 quartier 
de 1a ville. Mais a l'interieur de cette peripherie, i1 existe des concentrations­
dans certains batiments, soitJ 
- 69 Elm Street 'Nest J 18 avocats - - 4 bureaux, 
- 144 Elm Street Ttlest J 16 avocats - 5 bureaux 
- 235 Elm Street ~st J 12 avocats - 4 bureaux 
- 194 Elm Strret TNest J 7 avocats - 3 bureaux 
Le m~e mod~le a ete retrouve a Springfield par Landon (1971). 
I1 serait peut-3tre dangereux d'uti1iser 1e terme de ghetto, ~ais 
en fait i1 s'agit incontestab1ement d'une sous-culture. Qu'i1 suffise de sa 
pramener dans 1e quartier pour voir deambuler las p1aideurs habi11es d'un 
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Cette pratique semble commune chez les avocats des petites villes et des villes 
moyennes si l' on se refere au recit de :9atten (1991) sur le Got.:n~r:T Law;'Ter. 
Le quartier du Palais de Justice regroupe aussi les bureaux de l'assis­
tance judiciaire, la clinique legale et, avant son demenage:nen't au nouveau 
b~timent provincial, le bureau d'enregistrem.ent. n se pourrait qu'avec la 
construction recente du centre civique, des nouveaux batL~ents federaux et pro­
vinciaux, qu'avec l'etablissement de la cour fa."'l1iliale et de celle des petii:.es 
creances dans un autre quartier du centre-ville, l'on assiste 1 un demenagement 
des bureaux d'avocats dans les bat~ents adjacents, particulierement si l'hypo­
th~se de l'evolution de la profession vers le droit ad~inistratif, 1e droit 
commercial et le droit des corporations se confirme car la tendance est nette, 
la cour n'est plus le pole d'attraction de la profession puisque un nomhre res­
treint d'avocats s'occupent de litiges. L'etablissement des bureaux 1 prcxi~i­
te du Palais de Justice est due plus } des raisons historiques ou de oronriete 
qu'} des motifs politiques ou d'efficacite professionnelle. Cette tendance res­
sort nettement de l'etude de Landon (1977) ou l'etablissement des avocats vers 
les nouveaux poles d'attraction est passe de 2 } 86 en 10 ans. 
M~me 51 la localisation geographique est intense au centre-ville, plu­
sieurs bureaux ont essaime vers les municipalites peripheriques en etablissant 
des succursales pour la plupart ouvertes seulement un jour par semaine, scit ~ 
Chel."'l1sford, Harmer, Levack, Nollville, ~t1arren, Azilda, Caoreol, Chapleau, 
Espanola, Little Current, Gore Bay, Val Caron, Garson, Mindemoya o 
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11 est interessant de noter que 1es municipa1ites ~ forte proportion de 
francophones sont desservies par 1es bureaux "francophones", 11 est bien 
clair que dans ces communautes francophones une partie de 1a population 
rura1e 6prouve de 1a difficulte ~ s'exprimer en ang1ais c'est pourquoi 
ces bureaux bilingues y retrouvent une clientele importante. 
8. Affiliation politigue 
Pour ce qui est de l' affiliation po1itique, 11 n' existe aucune dif­
ference significative suivant 1es groupes ethniques. }:eme si 1es votes 
N.P.D. et liberaux y sont L~portants, Sudbury est une ~nl1e conservatrice 
de menta1ite car 1es classes suoerieures ont une forte te;:~ance a s'associer 
~ ce groupe po1itique. 
Depuis 1es deouts de 1a Confederation, 1a po1itique provincia1e 
ontarienne fut p1acee sous les auspices ce 1a stabi1ite en depit des chan­
gEl'llents po1itiques. Le 16 juillet 1867, une coalition porte HcDonald au 
pouvoir; en 1871 debute un long regne liberal de 34 ans; en 1905 las conser­
....oateurs prennent 1e pouvoir et 1e gardent durant 14 ans suivit par un man­
dat (1919-1923) de l'United Farmers et un retour des conservateurs jusqu'au 
10 jui11et 19)4 date ~ 1aque11e 1es 1iberaux gagnent 1es elections et 
prennent 1e pouvoir jusqu'en 1943. Depuis cette date, les conservateurs detien­
nent 1e pouvoir avec un gouvernement tantot majoritaire, tantot minoritaire. 
L' affiliation au parti au pouvoir stant un atout :"'''lIportant nour 1a 
profession ci'avocat, dans una province conservatrice depuis n1us de 40 ans, 
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l'etude et 1a pratique du droit sont done en majorite conservatrices. Plus 
particuli~r~ment, 1es ang1ophones ont tendance ~ s'affi1ier au parti au nou­
voir e'est-~-dire au parti conservateur, 1es francophones se ~efinissent nlu­
tot comme liberaux at 1es autres groupes etrJdques se distribuent au hasard 
des partis. Ceci se eonfirme encore lorsque l'on analyse 1a variable C.R. car 
1e titre de conseil1er de 1a raine sa dormant en ":)riorite aux manbres du parti 
au pouvoir, i1 echoit avant tout aux conservateurs anglophones. 
En 1981, sur 1e5'132 praticiens, 44 (33.)%) etaient conservateurs, 
)4 (25.R%) 1iberaux, 6 (4.~) N.P.D. ~t 48 (36 0 4%) sans affiliation ou si~pla-
ment ne desiraient pas en faire stat. 
Pour cette analyse, seules 1es deux premieres categories, soit conser­
vateurs at 1iberaux seront utilisees o Les differences significatives entre 1es 
deux partis sont tres rares. On re1eve quelques ter.e.ances minimes A voir plus 
de conservateurs chez 1es ar~lophones que chez 1es francophones, plus de 1ibe­
raux que de conservateurs sont partenaires. Deux tableaux sont interessants, 
Table 5 
Affiliation politiQue et C.R. 





conser.ra.teur5 29 65.9 15 )4.1 44 
1iberaux 29 85.3 5 14.7 )4 
autres 52 96.3 2 3.7 54 
r =16.24563 - dl. =2 - P <,00003 
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celui qui rapporte Ie C.R. et celui qui met en evidence les dates d'examen 
du Barreau. 
11 est de notoriete publique que Ie titre de conseiller de la reine 
est donne par Ie parti au pouvoir ~ ses membres avocats ayant plus de 10 ans 
de Barreau. Ainsi, sur les 22 avocats qui poss~dent leur C.R., 15 sont conser­
vateurs, 5 sont liberaux et 2 sont sans affiliation. Tous les liberaux sont 
i!npliques dans la politique en qualite de partisans, orgamsateurs ou deputes, 
aucun manbre du Nouveau parti denocratique qui Ie meriterait ne l'avait re,;u 
au nouvel-an 1980-1981. 
Un tableau qui met en evidence des differences statistiquement si~ni-
ficatives entre les trois groupes politi~ties est celui qui compa~e les dates 
d'examen du Barreau h l'affiliation politiquc. 
Table 6 











































Cas resultats confirment ce qui a ete dit plus haut, 1 savoir que 
les jeunes avocats c'est-l-clire cewe qui ont passe leur examen du Barreau du­
rant les 5 derni?!res annees n' affichent pas leur couleur politique et n' ont 
aucun inter3t ~ s'affllier 1 un parti du seul. fait qu'lls ont besoin de n'im­
porte quelle clientele pour survivre. Canme nous le verrons plus loin, ils 
prennent tous les clients qui se presentent, travalllent beaucoup avec l'ai­
de juridique et ne manquent pas d' inserer leur nan sous les diverses rubriques 
permises dans les pages jaunes du bottin telephonique. 11 se peut aussi que 
l' on soit en presence d 'un desinteressement pour la chose politique chez les 
jeunes et qu'ils aient tendance ~ voter plus pour l'in::!.ividu candidat que pour 
le partie 
9. Les Conseillers de la Reine (C.R., Q.C., K.C,) 
18 Solliciteur de l'Ontario attribue chaque annee ~ un nanbre important 
d'avocats le titre de Conseiller de la Reine (Q.C./K.C.) Cette nanination se 
fait officiellement le dernier jour de l'annee et la liste para~t dans le 
Globe am Mail le premier jour de l'an. 
18 titre est octroye awe avocats qui en font la demande. 11 ne peut etre 
acquis que 10 ans apres 1'examen du Barreau, 11 n'est toutefois pas necessaire 
que l'avocat ait pratique le droit durant ce temps. Le titre de conseiller de 
la reine etait originellement accorde awe avocats de tres haute classe, mais 
l'avalanche actuelle de tels titres en Ontario (130 en 1980) 1aisse douter de 
la haute valeur du titre, si bien que pour beaucoup les initiales C.R. derrie­
re le nan d'un avocat n' ont plus guere de prestige. RecEll'lll1ent encore, The Law­
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Society of Upper Canada mettait ~garde le gouvernement de l'Ontario contre 
le danger qu'une telle abondance de conseillersde la reine ne devalorise la 
profession. 
Depuis 190'7, 46 avocats sudburois ont re~ le titre de conseiller de 
la reine (au du roi). A premiere vue, os titre semble ~tre attribue sans au­
oune discrmination quant au sexe (1 femme), au groupe ethnique (9 francophones, 
4 alophones, 33 anglophones) et ~ l'affiliation politique (17 conservateurs, 
7 liberaux, 22 sans information). En ce qui concerne la pratique, la tendance 
veut que les avocats travaillant en association et partnership (35) aient plus 
de chances que ceux qui pratiquent individuellement (9) et cette tendance s'ac­
celere depuis 1964, date a laquelle on ne retrouve qu'un seul avocat solo sur 
20 C.R. 
Certaines firmes, plus que d' autres favorisent cette promotion. Ainsi, 
la fime Miller-Maki possed.e 5 C.R.; Valin, Innes, Carrol 4; Shea 'weawer, Simon 
3, Desmarais, Keenan, Beaudry 4; Wilkins 3; Hinds, Sinclair 3. 
Si, camne naus l'avons vu plus haut, le titre de conseiller de la reine 
se donne habituellement apr},s 10 ana de pratique, la moyenne retrouvee A Sudbury 
est de 18 ans avec une distribution allant de 9 l. 42 ansI Seul EJl11er Sopha re­
~t ce titre apr},s seulement 9 ans de pratique et cela est generalement inter­
prete canme un cadeau politique l. un depute provincial liberal. 
Le titre de conseiller de la reine etant octroye par le Parlement, la 
grame majorite des avocats conservateurs oeuvrant depuis plus de 10 ans dans 
la region l'ont regu. En fait, en 1976 tous les avocats conservateurs ayant plus 
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de 10 ans de pratique possooaient leur Q.C. Perx:l.ant 1es periodes de gouverne­
ments minoritaires, quelques 1iberaux ont reussi ~ obtenir 1e titre. 
n est ~ noter qu'un depSt de $200. doit 3tre verse au manent de 1a 
danande et que 1a tOge col1te pres de $800., de sorte que certains avocats he­
sitent h demarrler 1e titre en raison des col1ts el.eves qu'il comporte. 
Les avocats au service des firmes bien etab1ies et dont certains co11e­
gues possedent dejl 1e C.R. voient leur chances augmenter de 1e recevoir en 
raison des 1ettre de references et du fait que ces firmes ont des contrats avec 
certaines agences gouvernementa1es. Ce1a 1es place en position favorable pour 1a 
danarx:l.e du titre. Conna!tre personne11ement 1e ministre responsab1e, 1e 5011i­
citeur General est un autre facteur important c'est pourquoi 1a majorite des a­
vocats ne manquent pas d' entrer en contact avec lui durant 1a periode precooant 
1a demande o De mane, l'avocat depute ou 1e camidat fortement imp1ique dans 1a 
vie po1itique voit ses chances augmenter de se voir octroyer 1e titre dans lese 
plus courts del.ais. Un depute a m&1e 1a possibilite de 1e recevoir avant 1es­
10 ans prescrits. 
Les C.R. sont habitue11ement octroyes par 1e gouvernement provincial 
mals 1e federal en distribue l titre exceptionne1 surtout aux deputes froeraux. 
10. La pratique 
La pratique du droit tend h se faire de plus en plus en firmes. L'{]pper 
Canada Law A.ssociation rapporte que parmi 1es 1)2 avocats qui en 1981 pratiquaient 
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h Sudbury, on retrouvait 23 solos (17.41%), 78 partners (59.l~), 10 associes 
(7.$%) et 21 emplqyes (15.~) (~ist o£ members in the Sudbury District 11/02/81). 
Ces listes sont formelles tout en etant parfois arbitraires car cer­
tains individus inscrits en pratique individuelle sont en fait associes avec un 
coll~gue ou avec leur conjoint, d' autres travaillent dans une firme sans y etre 
associes ou ~ titre de conseiller. L'Upper Canada Law Association etablit aussi 
unerdistinction entre partner et associate. Dans le premier cas, il peut s'agir 
soit d'un partnership ~ part enti~re avec possession de capital, soit d'une 
position de senior dans une structure formelle. L'associe est generalement un 
avocat junior qui possbde certains droits sans toutefois etre partenaire a part 
entiere. 
A parti!' de cette classification officielle du Barreau de l'Ontario, 
les partenaires et associes ont ete regroupes en une seule categorie qui cadre 
mieux avec la realite. Malgre toutes les lacunes qu'elles pourraient ccmporter, 
les deux autres categories, solos et anplqyes, ont ete conservees. 
Les tableaux croises ainsi etablis ne presentent guere de correlation~ 
statistiquement signi£icatives, 11s £ont toutefois ressortir certaines tendances 
interessantes notamment le £ait que les jeunes diplanes ayant fait leur exarnen 
du Barreau durant les 5 derni~res annees (de 1975 a 1980) tendent h etre emplo­
yes. Ceci s'explique par des changement legislatils a la loi sur le partnership 
et par des raisons fiscales car l'emplqye } salaire est inclus dans les fraise 
d' administration. ce qui peut expliquer en quelque sorte les nuctuations du 
nanbre d'avocats dans la liste de Revenu Canada (cf page 91 )0 
La structure actuelle du Barreau local n'est que l'embranchement des 
----
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troncs historiques ~ quelques exceptions pr~s. En 1981. panni 1es 127 avocats 
en pratique privee 12 travai11aient en solo, 3l en duos, 22 en trios et 62 
en firmes de 4 membres et plus. 
a) 1es solos 
Les 12 individus travai11ant seu1 n'avaient pratiquement rien en canmun 
sinon 1e fait d'~tre minoritaires dans une profession qui tend vers 1es firmes. 
ns sont peut-3tre encore ces artisans interesses ~ toutes 1es facettes de 1a pro­
fession puisqu'i1s font leurs propres recherches et repondent personne11ernent 
aux questions des clients. Pami aux, on retrouve de jeunes dip1&1es cClT!Jl1e de 
tr~s anciens etab1is. Deux seu1s se disent soecia1ises et ceci en droit crimine1. 
En fait, i1s n'inscrivent que cette specialisation dans 1es pages jaunes. Les 
autres jouent 1e jeu des trois specia1isations en plus d'inscrire leur nom sous 
1a rubrique general. L'analyse ne fait ressortir aucun pattern precis, sinon une 
tendance vers l'iITUltobi1ier et 1e droit criminel. 
b) 1es duos' 
31 avocats sont associes en groupes de deux. ns gardent que1quefois 
leur independance totale tout en partageant 1a location des 1ieux et 1es services:­
de secretariat avec un associe. Mais 1a p1upart du temps on est en presence d'une 
association veritable de partage des t~ches se10n 1es aptitudes ou 1a speciali­
sation ainsi que d'une division ~ parts ega1es des depenses at des benefices. 
Enfin, quatre d' entre eux sont employes ~ salaire. 
n est tr~s di:fficile de crystalliser ces duos car mame si que1ques-uns 
canptent de 10ngues annees d' existence, 1a p1upart sont ephemeres; Us deviennent 
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des fimes par reorganisations, i1s se dis10quent par 1e depart du partenaire, 
Us engagent un employe ou un stagiaire pour quelques mois, ••• 
L'adage se10n 1equel "qui se ressemb1e s'assemble" s'app1ique particu­
1ierement bien ~ ces cas puisque 1a p1upart de ces duos sont anglo-saxons, deux 
sont italiens, 1 francophone, :3 sont 1iberaux, un conservateur, un enfinest 
canpose du mari et de son l!pouser dans certains cas, 1es deux membres ont fait 
leur examen du Barreau en mame temps. Entin, 1a p1upart du temps i1s sont par­
tenaires. 
nest interessant de noter que dans p1usieurs cas 1e duo se fonne 
10rsqu'un avocat solo devient surcharge de travail, i1 engage a10rs un employe 
qui, faisant tres bien l'affaire demeure comme associe. Au chapitre des specia­
1isations, 1e parter~ire 1e plus ancien se declare habitue11ement genera1iste 
1aissant au plus jeune 1e choix de ses specialites, ce qui sous-entend "pub1i­
cite" dans 1es pages jaunes et qui n'attire guere 1e plus Bge en raison des 
contraintes que ce1a implique. 
Une autre association interessante est cel1e des copains d'etude qui 
fondent ensemble 1e mene bureau. Ici, en ce qui concerne 1es 5p?cia1isations au 
tente ~ deux de jouer avec 5 ou 6 specialites tout en s' assurant 1e secteur im­
mobilier et 1es cas de divorce qui sont 1es vaches ~ 1ait de 1a profession. 
Deux de ces duos ont engage un employe. Ce1ui-ci est 1e plus sou·rent 
un jeune dip1&e (1979-1980), i1 travaille ~ sa1aire et accanp1it 1es taches 
declaignees par 1es autres. I1 se peut que ce soit 1e debut d'une association 
qui debouchera sur une firme. 
--
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En dernier lieu, les association en duo font nettement une plus 
grande utilisation des rubriques possibles dans les pages jaunes du bottin t€.le­
phonique et se retrouvent pratiquement toujours dans les listes de l' assistance 
judi"ciaire • 
c)les trios 
Les trios sont des associations ephem~res de transition entre les duos 
et les firmes et sont lies a l'arrivee et/ou au depart d'un membre. Leur exis­
tance est souvent fonct1on de l'engagement d'un employe, jeune diplSme, pour 
une per10de de temps tras courte lorsqu'il y a surcroit de travail. Les avocats 
en trio comme les assoc1es en duos ou les solitaireS sont des generalistes qui 
font de tout. 
d) les firmes 
Tous les fondateurs des firmes sont des natifs de Sudbury. TIs ont de­
veloppe leur etude en engageant de j eunes diplSmes plutot qu' en a tt1rant des 
avocats deja ~tabl1s dans d'autres firmes. 
Le monde des fimes se divise globalElllent en fimes conservatrices at 
en firmes liberales m&ne s1 dans chacune d'elle on retrouve des membres des deux 
partis polit1ques. Deux des plus jeunes firmes sont de tendance N.P .D. 
Une autre tendance generale retrouvee dans les firmes est celle de la 
specialisation des membres dans une association qui pratique le droit general, 
car la plupart d' entre elies -ne jouent pas le jeu des rubriques dans les pages 
jaunes du bottin t€.lephonique; elies laissent quelquefois l'entiere liberte a 
leurs membres d'y figurer ou non. En fait, on retrouve plus une division du travail 
qu'une specialisation ou expertise. Les mElllbres peuvent avoir leur propre c1ien­
t~le tout en se reservant 1e droit de referer certains cas A un de leurs coll~­
gues lorsqu'i1s 1e considerent canme etant de son ressort. 
Un autre fait important ressort de l'etude de ces firmes, A savoir qu'il 
n'existe aucune hanogeneite ethnique. Ces fimes ne peuvent selectionner leur 
c1ient~le ni par 1a specialisation: de leurs membres ni en raison de leur orien­
tation ethnique,car dans une ville aussi multiculturel1e que Sudbury, chaque firme 
se dcit de representer Ie melting pot. 
Entin, 1es firmes dEllleurent relativement petites, rares sont celles qui 
A un moment dor-.ne ont depasse Ie nanbre de 10 associes. Neannoins, I' evoIution 
a ete graduel1e et 1975 fut la date charniere qui a vu passer les trios au statut 
de firmest 
La pratique du droit se fait de plus en plus en association comme Ie 
demontrent l'etude sur l'evo1ution historique et 1es multiples recherches faites 
ailleurs sur la profession d' avocat • C' est, pourquoi nous alions essayer de can­
prendre 1a fonction de ces associations. 
li. Le partnership chez 1es avocats 
Dans la societe actuelle, 1e travail de I' avocat est de -moins en moins 
possible sans association avec d'autres partenaires a La pratique du droit se 





a) disoonibilite vis-~-",is de 1;3. nODulation 
Lorsqu'il y a travail en equipe, l'un des associes demeure au bureau 
pendant l'absence des autres partenaires afin d'~tre disponible si un client 
telephone ou se presente ~ l'etude, faute de quoi l'individu s'adressera ~ une 
autre firme car, m~me si elle n'est pas evidente, la concurrence existe dans Ie 
marche, la clientele s' adresse 1 un avocat en general plutot qu' ~ un iOOividu 
specilique. Cette tendance est en quelque sorte confirmee par I' achalandage des 
boutiques de droit qui ouvrent leur stand dans les supennarches. Le client se 
trouve face ~ un probleme juridique, il desire une reponse rapide plutot que 
de prendre un rendez-vou> et d'attendre la disponibilite d'un maitre. Pour Ie 
client, l'accessibilite de l'avocat est tres importante car tout probleme juri­
dique lui apparait urgent et demande une resolution rapide; si l'avocat n'est 
pas disponible ou non dispose ~ repondre dans l'imrnooiat, Ie client frappera ~ 
une aut re porte. 
b) distribution du travail 
L'association d'avocats a egalement comme fonction la division du tra­
vail selon certaines specialisations, chaque partenaire tentant de se specialiser 
pour repondre plus adequatement ~ des besoins particu1iers de la clientele et 
partant rendre Ie service Ie plus efficace possible. Autrefois'l'expertise s'ac­
querait par la pratique, actuellElTlent il sembleque les facu1tes de droit tentent 
de former des specialistes. Cela est comprehensible du fait de l'inflation juri­
dique et de la complexite toujours croissante du droit. Les fimes d' avocats­
etablies auront tendance ~ engager des emplqyes plus au moins specialises dans 
une certaine ligne de la pratique du droit qui n'est pas l'apanage des anciens 
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partenaires. En fait, merne chez ceux-ci on rencontre une division des taches 
afin de ne pas empieter sur 1e terrain des co11~gues et de constituer une cam­
p1ementarite. Cette expertise ne ref~re pas uniquement ~ 1a connaissance, elle 
voit aussi l 1a rapidite de l'execution du travail afin de repondre aux exigen­
ces du client et de satisfaire l 1a recherche du profit maximum dans 1e plus 
court laps de temps pour 1a firme. La resolution rapide d'un prob1Eme par 1e 
biais de 1a specialisation aura aussi un erret ~r 1a diminution du co~t des ho­
noraires. 
La specialisation toujours plus poussee de la pratique demande ~ l' avo­
cat une disponibi1ite de plus en plus grande l des clienteles Darticuli~res ce 
qui l' oblige l des dep1acements frequents hors du lieu d' etablissement du bu­
reau, si bien qu'ici encore I'association permet 1a permanence au bureau chef. 
c)recherche et documentation 
L'association d'avocats permet 1a complementarite des co~~aissances, la 
disponibilite d'expertise et d'experience, l'accumulation de dossiers et de do­
cuments, ainsi que l'etab1issement d'une bilioth~que et, avec l'avenement de 
l' eJ.ectronique 1a possibilite d' acquerir un terminal branche sur 1es centres 
de donnees et d'informations juridiques. Toute 1a recherche legale s'en trouve 
donc acceJ.eree et ameiioree et 1a communication entre 1es membres de 1a firme 
pour 1a recherche accentue l'esprit d'equipe et la dynamique du groupe. 
d) diminution des frais generaux 
Le regroupement d' avocats en associations permet un partage des co~ts 
tels que 1e loyer, 1es frais generaux, 1e secretariat, 1e materiel de bureau 
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et les "gadgets" tels qu'enregistreur, duplicateur et word processor. Le ?ersonel 
de bureau est reduit et 11 est possible d'utiliser en groupe les services d'un 
recherchiste dont la t~che est de fouiller les documents juridiQues et d'en in­
former l'avocat qui lui en fera l'interpretation. Tr~s souvent, la firme est 
locataire de ces services aupres d'uneautre compagnie, ce qui permet au partner­
ship une diminution tres forte des benefices et partant une reduction d'impots. 
e) etablissanent de succursales 
Le partnership permet l la firme d'ouvrir des succursales dans les re­
gions avoisinantes, succursales dans lesquelles un secretariat est etabli et 01\ 
un avocat se rend un jour pas semaine pour repondre aux besoins de la clientele. 
L'etablissement d'une succursale permet d'atteindre des clienteles eloignees 
et une reconnaissance de la firme dans les regions peripheriques. Ce service l la 
population n'est possible que par l'association d'un nambre important d'avocats 
afin que Ie deplacement de l'un d'entre ewe ne nuise pas au travail du bureau 
chef. L'avocat s'est de tout temps mis a la disposition de la clientele et l'a­
vocat itinerant n'est pas un cas moderne. La region du Nord de l'Ontario a tou­
jours ete plus ou moins desservie par des avocats de Toronto et d'Ottawa et l'his­
toire de la profession nous indique que dans les communautes isolees l'arrivee 
d'un avocat etait annoncee de fa;on episodique. 
12. Les employes du gouvernement et des corporations 
Certains avocats sont employes du gouvernement, c'est-~-dire qu'ils sont 
des fonctionnaires travaillant ~ la cour comme juges et procureurs, ~ la clinique 
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legale canme avocats, ~ la ville de Sudbury canme City Sollicitor et ~ la com­
munaute regionale comme Regional Sollicitor, enfin dans les grandes entreprises. 
En fait, on retrouve 23 avocats !onctionnaires qui se distribuent de la !'l.ani~re 
suivante. 
Table 8 
Distribution des avocats-fonctionnaires en 1981 
Occupation Nombre 
Cour. juges 10 
procureurs et assistants 6 
Clinique juridique 1 
Corporation of the City of Sudbur,y 2 
Regional Municipality of Sudbur,y 2 
INCO legal officer 1 
McIsaac legal officer 1 
Total 23 
II n'est pas question d'€.laborer ici sur la profession de juges at nro­
cureurs car le sujet a dejl ete aborde dans le chapitre historique et leur etude 
a fait l'objet de plusieurs livres. 11 en va de merne en ce qui co~cerne les avo­
cats employes des grandes entreprises et de la clinique juridique car leur nan­
bre est si restreint qu'il pourrait se poser des problanes de confidentialite. 
L'avocat fonctionnaire est avant tout preoccupe par la securite d!an­
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ploi et de salaire. Lorsqu'une municipalite ou une administration gouvernemen­
tale mettent en concours une position, le nombre de candidats est toujours i~-
portant surtout parmi les jeunes dipl&nes et panni les avocats qui eprouvent 
des qifficultes financieres. 
A Sudbury, le developpement. spectaculaire des services des 10 dernieres annees a 
amene la ville, puis la canmunaute regionale ~ enESager de plus en plus d'avocats. 
La pratique qui etait dans le passe occasionnelle et le fait d'avocats prives 
devient de plus en plus una charge ~ plein-temp s et qui plus est, on s' attend 
dans les prochaines annees ~ un nambre croissant de conseillers. 
La ville de Sudbury et la camnunaute urbaine ont chncune deux procu­
reurs ~ leur service. Ce sont des avocats qui font avant tout du droit administra­
tif et du droit municipal, surtout relie aux reglements mUnicipaux. 
13. L'utilisation des pages jaunes 
En 1981, en plus de la rubrique droit general, 7 des ~3 rubriques defi­
nies par la Law Society of Upper Canada figuraient dans les Pages Jaunes du 
Battin telephonique de Sudbury et environs h savoirl 
- Civil l1t~gat1oft/l1tigesde droit civil
 
- Corporate and commercial law/droit corporatif et commercial
 
- Criminal law/droit criminel
 
- Estate, wills and trust/succession, testament, fiducie
 
Family law/droit de la famille
 
- Real Estate/droit immobilier
 
- Labour Relations/droit du travail
 
7 des 127 avocats pratiquant ~ Sudbury ne sont pas inscrits dans la ru­
brique "general" et dans les differentes specialisations des Pages Jaunes. Ce 
sont des avocats seniors ayant fait leur examen du Barreau avant 1969 et 
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dont 4 possMent 1e C.R. ns proviennent de trois firmes bien atab1ies et 
leur dacision para~t retleter l la fois la politique de ces trois firmes 
et I' opposition des anciens avocats bien atablis l toute fome de publi­
cite. 
La rubrique "general" contient Ie ncm de 3B individus et 
de 1:3 times car Ie Barreau. leur pemet d'inserer leur naa suivant ces 
deux categories. Deux associations vont mime jusqu" publ1er Ie nCII de taus 
18\1]11 DlElllbres et deux fois celui de la time dans un ordre different. La 
Dlane pratique se retrouve dans Ie cas de trois associations aous la rubri­
que "avocata" avec 110 avocats et '5l fimeso Dono, dans Ie deccmpte des 
fimes, 11 faut en soustraire deux de la rubrique "general" et trois de la 
rubrique "avocat". 
Table 9 
Date d' examen du barreau et utilisation des pages jaunes 
Hem sous "general" "Genera et autres 
seul_ent rubriques 
40Avant 1969 17 2:3 57.~ 
62Aprea 1970 14 18.42$ 76 
Total 11685 
i' = 7.78, df • 1 
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Des j1 avocats qui font parattre leur nail sous la seule ru­
br1que "general" sans utiliser les 7 autres spec1alisations 17, soit 5~ 
ont fait leur examen du barreau avant 1969 et 9 possMent le C.R•• 45~ 
soit l40nt ete adm1s au Barreau entre 1970 et 1980 (Table 9). Cela est 
en quelque sorte une reconfirmation de l' opposition manitestee par les 
anciens mElllbres du barreau vis-A-vis de la publ1c1te dans les pages jaunes 
et de la politique de certaines fimes qui s'opposent 1 cette forme de 
publicite puisque 27 des j1 avocats se regroupent dans seulem.ent 9 asso­
ciations dont l'une ccapte sept avocats. Les tirmes qui tendent 1 boycotter 
les pages jaunes sont d'anciennes etudes bien etablies qui soit n'ont aucun 
besoin de publicite et d'autre part, doivent s'en temr 8loignees en rai­
son de leur statut at de 1& pression sociale qui en decoule. 
De plus, U ne taut pas oublier, comme nous l'avons vu 
ci-dessus que les avocats qui inscr1vent leur nClll sous diverses rubriques· 
de specialisation ont l' obligation de suivre un cours annuel de recyclage 
pour chacune des specialites sous lesquelles ils tont pardtre leur nClft. 
C' est 11 une contrainte qui rebate souvent les avocats etablis de longue 
date qui ne sont pas pr3Ull subi!" aette contrainte. De mAne, une grande 
tirme qui regroupe plusieurs avocats pratique souvent une division interne 
du travaU, a' est la reception au le secretariat qui oriente les clients 
'fers les speaial15tea. La clienta.le &lors ne s'adresse pas 1 un avocat en 
particu11er mais 1 la tirme elle-m3Me. 
Ceux qui inscr1vent leur nCB sous les sept rubriques possibles< 
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dans 1es pages jaunes du bottin t81ephonique de Sudbury (cc:ronercial, 
cr1m1ne1, famille, hmlob1l1er, civil, travail, succession) sont au ncmbre 
de 73. Parmi aux, 33 ut1llsent 1es trois possibllites, 24 deux possib11i­
tea et 16 une seule. loi encore, on retrouve une nette d1vision entre 1es 
avocats juniors o'est-l~ire ceux qui ont moins de 10 ans de pratique et 
1es seniors. CheB ceux qui qui ont plus de 10 ans de pratique, 11 n'ex1ste 
aucune d1£ference dans 1e ncmbre de possib11ites utilise-s, tarxiis que cbeB 
1es plus jeune., 6J1, soit 24 ut1llsent 1es trois possibllites, 28 .9~ soit 
11 s'y inscr1vent sous deux special1tes et 7 .8~ soit 3 n'en ut11isent 
qu'une. 
Table 10 
Date d'examen du barreau et utilisation des rubriques des Pages Jaunes 
~Date 3 2 1 Total N. J N. J N. ~ 
Avant 1969 8 34.'78 8 34.78 7 30.43 23 
Apris 1970 24 63.16 11 28.94 3 7.89 :J3 
Total 32 19 10 61 
dt == 2 P (.01 
Done, ici aussi ce sont 1e8 a8sociations nouvellEment atab1ies qui jouent 
-~----- ~~-~---- ~-- ~._-
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1e jen de toutes 1es possibi1ites dans 1e but de s'attirer 1a clientele. 
alors que 1es institutions bien etablies n'ont aucun besoin de cette op­
pC?rtunite pour se mettre en evidence. 
A l' analyse par specialisation. Ie ncm de 16 avocats se 
retrouve en droit commercial. 29 en droit civil. 22 en droit erjminel. 
16 en droit de succession. J4 en droit de 1a famille. 7 en droit em tra­
vail et ~ en droit 1!mlobUier. Toutes les cOll1binaisons possibles sont 
utilisees. auCUD pattern ne peut 3tre mis en evidence et rien ne permet 
de faire ressortir des specialisations. Cela nous porte 1 conclure que 
1es avocats qui saisissent l'opportunite qui leur est donnee d'utiliser 
les pages jaunes du bottin telephonique pour faire connaitre leur specia­
lisation 1 1a client~le ne sont en fin de compte que des generalistes. La 
ccmbina.1son des spacialitas est une pratique des f1rllles. surtout des nou­
velles atab1ies afin de s'attirer Ie maximum de clientele. la redistribu­
tion se iaisant par la suite 1 l'interieur de la firme. 
A Sudbury, la grarxie majorite des 45 avocats interviewes s' opposent ~ 
toute publicite canme allant hI' encontre de l' ethique professionnelle. ns 
rejoignent en cela les vues de la quasi totalita des membres du barreau pour 
qui la publicite est di.fficilement canpatible avec une integrite des servi­
ces car chaque client a des besoins partieuliers qui requierent des services­
personnels difficilement repertoriables. Pour eux, la meilleure forme de 
publicite est celle qui se fait de bouche h oreille, 
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et l'absence de publicite laisse Ie client libre de choisir son propre avo­
cat. La Barreau 5e pose egalEll1ent la question de savoir jusqu'l quel point 
ce ne serait pas areer une dElllande pour l'industrie de la publicite et 
causer une perte de co~ianoe vis-l-vis de la profession legale (Goldenberg, 
1978. Keddy, 1978). 
En revanche, les plus jeunes avocats qui eprouvent de la dif­
ticulte 1 etablir leur client~le seraient plus partisans d'utiliser les 
media pour se faire connattre. Leur point de vue est appuye par les tenants 
de la publicite qui 1a consid~rent cClllJlle une canposante essentie1le de notre 
Bysdlllle de libre entreprise. En outre, eUe oftrirait maints avantages en 
augmentant la cCllllllunication entre Ie public et les avocats, en informant Ie 
con8Cllllllateur sur les services juridiques existants et en contribuant 1 
d1minuer 1& suspiscion qui existe vis-A-vis de la profession (Goldenberg, 
1978 •. Keddy, 1978). 
Autrefois, les avocats bien etablis faisaient parattre leur 
carte d'attaire dans les journauxlooaux. &ujourd'hui 11 leur est encore pos­
sible de Ie taire dans les rewes speciallsees car cette damarche & pour 
bu.t l'in!o:na.ation du public, c'est un moyen de se faire connattre. I.e journal 
local est. encore utilise pour annoncer I' ouverture d 'une succursale, Ie de­
llenag_eDt de la time, I'association d 'un nouveau partenaire· et ceci daDS 
lea deux langues officiellea. A titre d'exemple, en juin 1982, Ie Northern 
Lite publiait une telle annonce en trois langues. anglais, fran;ais et ita-
lien. 
------::-=-~---,,---._.,==-~ .~.. _- --~_. 
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Un autre moyen de mettre en evidence son nail et sa profession 
c'est 1a participation aux conseils d'admin1stration des compagnie. cammer­
~ia1es. des organises de bienf'aisance,des clubs de toute sorte et, dans 
une petite ville canme celle que neus etudions, i1 ne faut gu~re manquer 
les organi_es ethniques et rellgieux et enfin et surtout 1es organisations 
po1itiques. 
Dans toute cette question, il faut toutefois tenir cCIllpte 
de faits nouvea\1Xe La publlc1te de bouohe 1 ore1l1e telle qu'elle existait 
jusqu'ici a eu pour consequence de pri"rllegier l'acc~s aux serrices juri­
diques aux seu1es classes aiseea. Kais lea classes inf'erieures ont autant 
besoin sinon p1ua de ces aerncea. La pUb1icite aurait pour eftet d'accrot­
tre l'accessibil1te aux servicea l' oa 1e besoin existe mais n'est pas re­
connu. De plus, 1e consCIIII1ateur Iloyen a 1e droit de savoir qu'U peu.t avoir 
besoin d'un service qui se trouve dans son quartier au sa cC2lllllUnaute. n 
doit pouvoir determiner 1esque1s de ces services correspon:ient 1e mi811% 1 
ses besoine. Dana 1& societe traditionne11e au dans 1es petites camrrunaute8' 
c'etait U. une Uche re1ativement facile tant en raison de 1& taille de 1& 
o(lEllun&ute que de 1a relative siJllp1icite des services requ.is. I.e probl8ae 
est tNs ditterent dans 1es grarxies villes 0\\ se ohoisir un avocat devient 
tNa c<mp1ique (McKeown, 1977-78). 
La p1upart des associations de barreau local sont conscientes 
de ce probU.e et ont easay' de taoi11ter 1& t'che des consaamateurs en eta­
bllssant des sysdllles d'inf'oraation t81ephomque dans 1es grams centres, 
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lIais cette deaarch. ne semblait a"lOir sati8fait n1 1es a"lOcats ni 1e pUblic. 
La majeure faib1esse de ce programme dEllleurait l'absence d'un syst.e qui 
determine et accredite des talents particu1iers. En theorie un a"lOcat est 
considere CCllll'e etant qual1f'ie pour s'occuper de n':1lIlporte que1 prob1_e 
jur1dique. En fait, 1a c<3lp1ex1te de 1a 10i rend ce1a :1lIlpossib1e et 1a lIa­
jorite des a"lOcata concentrert leurs actintes dans un champ specialise du 
droit (Poulton, 1978). La decision de 1a Law Society of Upper Canada de 
faire publier 1a liste des avocata 80ua differentes spec1alisations dans 
l' annuaire t81ephoniqu. P8'l1t donc atre consideree comme un nouveau pas en 
ce sense 
En fait, 1a p1u:part des avooats interviews ne consid~rent 
pas 1es Pages Jaunes oamae de 1a publicite, c'est p1utSt un sernce d'inf'or­
lIation ). 1a population. n ne rapporte guere ). l'avocat car 1a client~le 
se bltit plus par la qua1ite du travail et 1a pUblicite de bouche 1 orei11e. 
cette pub1icite dans 1es Pages Jaunes est pergue par beaucoup cClll1lle une 
sort. d. fausae representation qui incite 1es jeunes avoeats sans experien­
ce pratique). faire part de specialisations quells ne pos88dent pas car 
on n'eat n1 specialiste n1 opert quand on termine ses etudes de droit et 
oe n'eat pas par l'accreditation annue11e que l'on acquiert cette expertise. 
Entin, 1es a"lOcats sElllb1ent 3tre de plus en plus conscierIts 
du fait que 1a protession se transf01"llle, que 1es avocats genera1istes sont 
un. race du passe et que, du fait de 1a ceDp1ex:1te du droit, de l'inflation 
juridique et de l'obso1escence admini8trati'ft, 1a profession va vers 1a spe­
cialisation. n ne sera plus possible alors de se passer de pub1icite 
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surtout dans 1es grandes metropo1es o~ 1a connaissance d'un avocat ne se fait 
pas de bouche ~ orei11e. Cette pub1icite aura pour but de faire conna1tre 1es 
specia1istes ~ 1a population; 11 sera neanmoins necessaire de 1a contrOler afin 
que 1e droit demeure au-dessus des marchandises d'epicerie. 
14. Les honoraires 
Dans nos societes occidenta1es, 1a question des honoraires demeure un 
sujet presque tabou et ceci particu1i~rement dans 1es professions 1ibera1es. Les 
informations recue111ies au cours des interviews sont souvent 1acunaires. Ce 
n'est que par recoupement que l'on peut en retracer 1e portrait. 
Regle genera1e, l part certains criteres definis par l'Association du 
Barreau local, 1es tarifs des honoraires des praticiens du droit sont fixes par 
l'Upper Canada Law Association et c'est sur cette base que sont ca1cu1es ceux 
de l'aide legale. Ces honoraires de base ont comme but de limiter 1a concurr~nce 
entre avocats, EU1p~chant par 1e fait m&e l certains d'attirer des clients par 
des prix inferieurs. 
Les honoraires sont ca1cu1es se10n trois crit~res differentsl l l'heure, 
au pourcentage et l l'acte. Se10n 1es avocats interviewes, 1es sa1aires horaires 
f1uctuent entre $40. et $120, suivant l'anciennete de l'avocat, 1a possession du 
C.R., 1a difficulte de 1a recherche, 1a situation financi~re du c1ient o 
Certains avocats divisent leur temps en heures diffici1es (hard hours) 
soit celles passees en cour, et en heures faci1es (eas,y or soft hours) celles 
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passees au bureau, les prem1~res etant facturees ~ un tarif plus eleve que les 
autres. La tarif horaire diff~re aussi selon le degre d'anciennete (seniority) 
de l'avocat. Au tribunal, 1es C.R. ont priorite sur 1es seniors qui ont ~ leur 
tour priorite sur 1es juniors. Ainsi, un employe demarxie habitue11ement un 
sa1aire horaire de $50., un junior entre $75. et $100. l'heure, un senior jus­
qu'l $125. l'heure et certains C.R. peuvent aller jusqu'~ $145. l'heure. Au 
tribunal, ce tarif de1bute d~s que 1e client s'asseoit. Au bureau, 1es tarifs 
sont environ des 3/4 de ceux du tribunal et dependent de la comp1exite de la 
recherche. 
Dans la majorite des cas, l'avocat discute avec son client du calcu1 
des frais car ce dernier est bien souvent etonne par 1e montant e1eve des ho­
noraires. 
Pour ce qui est des causes civiles, le montant d'argent imp1ique dans 
1e l1tige et 1e dep'-de suo~. sont souvent des f'acteurs importants dans 1e 
calcu1 des honoraires. Certains avocats refusent neanmoins d'uti1iser ces cri­
teres qui se10n eux denotent un manque de professionalisme car l'avocat devrait 
defemre son client sans consideration de son etat de richesse. 
Dans les causes criminelles, la p1upart des clients sont des jeunes 
de moins de 25 ans, c' est pourquoi la plupart des avocats demament un paiement 
d'avance faute de quoi ilsrisquent de ne jamais recevoir les honoraires demandes. 
Les causes criminelles sont ce11es qui paient le moins, car 1e temps consacre 
~ une affaire est beaucoup plus long, 1e dossier considerable et les chances 
de recouvrer les honoraires tras faibles, s1 bien que certains a70cats defendent 
gratuitement leurs clients ou diminuent le montant d'heures passees sur une cause 
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afin d'en reduire les frais car, d'un autre cate, les causes criminelles sont 
d'excellents tremplins pour debuter dans la profession. 
Le calcul des honoraires pour les transactions immobilieres est beau­
coup plus simple, U est base avant tout sur un pourcentage de l' achat ou de la 
vente. Les avocats tendent ~ utiliser le guide des transactions qui fixe les 
taux ~ l~ pour les achats et ~ 1 1/8~ pour les ventes. D'autres utilisent les 
memes criteres de base mais avec des pourcentages degressifs selon Ie montant 
de la transaction, soit l~ pour une Maison de moins de $;0'000., 1% pour la 
tranche de $;0'000. ~ $100'000., enfin le tarif est de :% ! ~ pour les immeubles 
de plus grande valeur. Ces transactions d'~meubles apportent des revenus con­
siderables et sont celles qui sont les plU5l'risees car le temps alloue ~ la re­
cherche est faible et le dossier de peu d'ampleur. 
Le col1t d'un testament diff~re d'un avocat a l'autre; certains le fixent 
~ $);., d'autres ~ $;0. En fait, lorsque les biens et possessions sont imoortants, 
le tarif tend ~ augmenter selon le temps alloue ~ la preparation. Ce qui est le 
plus important pour l'avocat qui a etabli un testament c'est de s'occuoer de la 
succession car ~ ce moment-l~ les tarifs sont bases sur un pourcentage de la 
fortune et/ou sur un tarif horaire. Les successions deviennent des exclusivites 
pour les vieux avocats qui ont accumule des testa."'Ilents durant presque toute leur 
pratique et qui voient mourir leurs bons clients. 
Les nouvelles lois du droit de la famille ont grandement facilite les 
procedures de divorce, mais le partage des biens de la famille demeure toujours 
une bonne source de reveml pour l'avocat qui, dans ce cas calcule ses honoraires 
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l l'heure, selon la cQm?lexite de l'affaire et 1es capacites financieres des 
clients en tentant 1e plus souvent possible de garder 1e couple en dehors du 
tribunal. 
Dans 1es causes en fran~is 1es honoraires sont majores en raison du 
temps de 1a procedure plus long car l 1a premiere compa~ltion 1a cause se passe 
en anglais et elle est reoortee l un proces en fran~ais. 
Pour 1es cas d'assistance judiciaire, 1e progra~e se reserve 25% des 
honoraires ce qui diminue fortement 1e revenu l l'heure, c'est pourquoi tous 1es 
jeUl'leS avocats debutants sont pr&ts l servir ce prograxnme qui est tres souvent 
leur unique source de revenue En revanche, 1es anciens membres du Barreau DOu­
dent ce syst~e l l'exception de quelques specia1istes en 1itiges civi1s et cri­
minels. Certains avocats interviewes nous ont declare avoir ca1cu1e leur revenu 
net l environ $8. l'heure pour 1es causes de l'aide juridique. 
D'autres sources de revenu sont recherchees te11es que certaines posi­
tions dans l'administration qui assurent un salaire stable, soit au gouvernement, 
dans les municipalites et aupres de certaines ccmpagnies. Ces postes peuvent 
3tre l plein temps au l temps partial. Certains avocats sont parfois appe1eS l 
la cour canme assistants procu.reurs de la couronne ou comme procureurs. Dans 
certaines causes federales, ils peuvent servir comme magistrats de la police, et 
dans l'industrie privee ou aupres des associations et syndicats car~e avocats­
conseils au solliciteurs. 
Enfin, les revenus de l' avocat proviennent de multiples sources et sont 
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etroitement lies ~ l'anciennete dans la profession, au volume de la clientele et 
a la specialisation de l'avocat. II s'ensuit que le jeune deoutant dans la pra­
tique s'occupe des causes les moins lucratives, plus il progresse dans la pro­
fession, plus 11 devient efficace dans son travail ce qui diminue grandement le 
temps passe a une affaire. Plus son expertise et sa specialisation evoluent, plus 
ses revenus horaires augmentent. D'autre part, la reputation de l'avocat, son 
etablissement de longue date dans la region, l'institutio~~alisationde la firme 
dans laquelle 11 travaille sont des facteurs importants dans le point d'honneur 
qu'il met a consacrer son temps a sa clientele. I1 devient par l~-mGme un con­
seiller juridique s'orientant de plus en plus vers le droit co~~~rcial et 1e 
droit des corporations qui sont les secteurs les plus lucratifs de la profession. 
Certains avocats ayant fait des etudes de rentabilite de la firme ont 
decouvert que pres de 5~ des honoraires servent a payer les frais generawe: et 
ceci augmente encore lorsqu'11s occupent des avocats employes ~ salaire parti­
culierement dans une periode de crise economique comme celle que la region con­
na!t depuis quelques annees. n semble que certains j eunes aient gagne moins de 
$10' 000. en 1980, tarrlis que ceux qui sont etablis de longue date aient des re­
venus allant de $)0'000. a $100'000. 
La division du travail et la specialisation sont des facteurs importants 
d'efficacite et le plus souvent s'associent avec Ie volume de la firme. Plus 
celle-ci est importante, plus elle peut se permettre d'accumuler une bibliotheque 
L~portante, de faire appel awe: services d'un ordinateur, d'engager des recher­
chistes et de choisir ses membres et ses partenaires selon des crit~res profes­
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sionnels precis, si bien que toute affaire est aiguillee vers Ie professior~alis­
me Ie plus competent qui va la traiter avec la plus grande dilifence possible 
et a la perfection. 
Dans les fimes, outre les employeurs les partenaires sont independants 
au point de vue travail mais ne touchent que 6CJ1, a 80% des honoraires qu'ils 
facturent a leurs clients, Ie solde sert au fond de roulement, achat de mate­
riel, location de 10caUL~, salaire d'employes ••• Tres souvent la :irme porte 
deux raisons sociales, l'une pour la pratique proprement dite, l'autre pou~ la 
gestion materielle des immeubles, meubles et services, ceci dans un but fiscal de 
transfert de fonds d'une compagnie a l'autre. I1 s'ensuit done que la firme est 
locatrice de ses propres services. La loi de l'impot et ses multiples amendements 
ont prOVOque en quelque sorte la formation de grandes firmes, et parallelement 
des compagnies immobilieres et de service. 
15. Le oersonnel 
Le personnel cadre d 'un bureau d' avocats se compose habituellenent d 'une 
r~c~tionniste, de secretaires, d'un recherchiste et d'un comptable. La plupart 
du temps, ce dernier est emplqye d'une firme specialisee et vient au bureau une 
fois par SElTlaine afin de mettre les livres a jour. 
Le ratio avocat/personnel differe d'un bureau a l'autre mais il est en 
mo:tenne de l'ordre de 2.3/1. L'avocat en pratique individuelle dispose proportion­
nellement de moins de personnel que la grande firme. Son travail est bien souvent 
celui d'un benectietin qui voit a effectuer lui-meme toutes les demarches de re­
cherche et d' administration. AI' inverse, dans la grame firme o~ la dh"ision du 
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travail est importante le secretariat devient specialise. telle nersonne s'occupe 
des transactions immobili~res, l'autre des testaments, une autre encore de la 
constitution des dossiers. Plusieurs firmes sont actuellement entrain de former 
leur propre personnel pour le trait~ent d'i~o~ation ~ l'aide d'o~dinateurs rat­
taches aux systemes de banques centrales de donnees. Dans la plupart des cas, le 
travail de secretaire se cantonne ~ la completion des formules toutes pretes et 
A l'enregistrement des actes. Certains avocats s'opposent ~ cette fa90n d'agir en 
raison des erreurs professionnelles graves qu'elle~urrait entra~ner. 
Le bureau d'avocat est generalement ouvert de 9 h. A 17 h.; la plupart 
des bureaux ne regoivent pas de clients entre 12 h. et 13 h. )0. Les bureaux qui 
possedent des succursales dans les localites avoisinantes y envoient un avocat ac­
campagne d'une secretaire afin de rendre service a cette clientele eloignee ~ 
raison d'une demi-journee Aune journee par semaine. Dans certaines regions, 
c'est Ades milliers de kil,~etres que se deplacent les plaideurs. 
n fut un temps oh les avocats de Toronto et d' Ottawa avaient leurs suc­
cursales A Sudbury. Tout recemment encore, les grandes affaires ~mobilieres ou 
la defense des interets des grandes corporations locales etaient dans les mains 
des grandes fimes de Toronto. Au point de vue de la profession legale, Sudbury 
a ete et est encore une succursale du sud, c'est l'F~nterland qui ~ son tour 
poss&de ses propres arriere-pays. Mais une nouvelle tendance s'affirme. des 
avocats de Sudbury vont plaider des affaires criminelles dans le sUd, ~ndicats 
et grandes compagnies font maintenant appel aux bureaux locaux. Dans certaines 
fi~es, on voit appara~tre des specialisations reCOrnT~es au niveau provincial. 
Le decloisonnement commence. 
16. L'aide juridique 
L'analyse de l'aide juridique doit ~tre ccnsideree sous deuy. 
angles differents t soit du point de vue des avocats qui ont adhere au plan, 
c'est-l-dire qui figurent sur 1es 1istes de l'aide juridique tant pour 1es 
causes criminelles que civiles. En second lieu, i1 faut se demander que1 
est 1e pourcentage des avocats inscri1:s A l' aide juridique qui ont effec­
tivement defer.du des causes tant civiles que criMinelles , ~~e11es sont leurs 
caracteristiques et A que1 degre i1s participent au plan. 
a) Les avocats ayant adhere au plan d' aide :)uridioue 
L'analyse de 1a liste des avocats inscrits ~ l'assistance judi­
ciaire dans 1e domaine criminel fait ressortir cel~aines differences statis­
tiquanent significatives suivant que 1es avocats participent ou non au 
p rogralT'.Me • 
Table 11
 
Avocats inscrits dans les 1istes de l'assistance ·udiciaire
 
crimine1le par rapport leur affiliation po1itique
 
Conservateurs Liberaux Autres~ Total 
N ~ N ~ N J 
Non-adhesion 14 31.8 13 )8.2 7 14.3 
Adhesion 30 68.2 21 61.8 42 85.7 
Total 44- 100.0 100.0 49 100.0 127 
Un premier tableau interessant rapporte la distribution se1on' 
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l'affiliation po1itique. Le taux d'adhesion 1e plus €leve se retrouve chez 
ceux dent l'affi1iation Po1itique est inconnue et chez ceux qui ne veu1ent 
pas 1a devoi1er, ce sont en majorite de jeunes avocats. Le taux d'adhesion 
1e plus faible se retrouve parmi 1es menbres et 1es sympatr.isants du narti 
liberal tandis que tous 1es partisans N.P.D. y figurent. 
Une autre correlation statistiquement tras significative ressort 
de l'analyse suivant que 1es avocats possMent ou non 1e C.R. Ceux qui pos­
sedent ce titre ne sont plus guere interesses l offrir leurs services l l'aide 
Table 12 
Avocats inscrits dans 1es 1istes de l'assistance judiciaire
 




Non-adhesion 18 17.1 
Adhesion 87 82.9 















i- = 25.9003, d1 = 1, P 4... 0.0000 
juridique. Ils sont etablis depuis plus de 10 ans, l de tras faibles exc~-
tions pres ils ne pratiquent pas 1e droit criminel. Ayant re9U ce titre, i1s 
ont droit l des honoraires superieurs, ils ne sont done guere cisposes l 
offrir leurs services l l'aide juridique. 
Par contre, l'assistance judiciaire est une source de revenu 
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importante pour les jeunes dipl&u3s qui, au debut de leur carri~re epreuvent 
une grarxie difficmlte 1 se b!tir une client~le, veire mame ~ subvenir l leurs 
Table 13 
Avocats inscrits sur les listes de I' assistance judiciaire crimi­
nelle selon leur date d'examen du Barreau 
avant 1969 1970 - 1974 1975 - 1980 Total 
N ~ N % N % 
Sans adhesion 28 60.9 2 8.0 4 7.4 
Adhesion 18 )9.1 23 92.0 50 92.6 
Total 46 100.0 25 100.0 54 lOO.~ 
t = 41.6722, dl =2, P (0.0000 
1pour deux irx:l.ividus, la date d'adDlission au Barreau est inconnue 
besoins. La tableau 13 confime le fait que les avocats ayant plus de 10 ans 
de pratique boudent ~ 6a'j, l' assistance judiciaire. Au cours des inter'news, 
certains ont declare que bien qu'ayant adhere au plan, ils n'ont jamais ete 
appeles. 
Il est l noter d'autre part que l'adhesion l l'assistance judi­
ciaire semble 3tre plus une decision personnelle qu 'une politique des firmes-. 
Cette adhesion rel~ve de la philosophie traditionl"lelle sous-jacente se10n 1a­
quelle l'individu offre volontairOO1ent ses services ~ la defense du pauvre 
et de l' opprime, de la veu'Ve et de l' orphelin, si bien que dans la pluoart 
des firmes certains y adh~rent et d'autres pas. Dans certains cas, tous les 
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mEmbres de la rime y ont adhere tandis que deux rimes ont decide en bloc de 
ne pas y souscrire. Cette decision etait motivee par 1e refus de subir un 
fort contrOle gouvernemental pour des honoraires derisoires. 
L'adhesion 1 l'assistance judiciaire est plus elevee pour les 
causes civiles que pour les cas criminels. si bien que l'on y retrouve 103 
adherants 1 canparer avec 93 sur la 1iste criminelle. Cela s'explique aisanent 
par le fait que 1a client~le des litiges civils est plus bana1e que celle des 
causes criminelles. L'analyse des listes d'adhesion 1 l'assistance judiciaire 
civile ne rev~le guere de resultats statistiquement significatifs. Ils pre­
sentent neanmoins des tendances comparables 1 celles du domaine criminel 
cs qui permet une analyse globale de l'assistance judiciaire. 
b) Causes de l'assistance judiciaire defendues en 1981 
Apr~s avoir analyse le taux d'adhesion au plan d'aide juridique en 
tenant canpte de differentes variables, 11. convient dans un deuxieme temps de 
voir que1s sont les avocats ayant col1abore avec les services d'aide juridi­
que et d'ana!yser leurs caracteristiques. 
En 1981, le Rapport Annuel de la Commission de l'Aide Juridique 
de l' Ontario denanbre pour le district de Sudbury 1140 causes criminelles et 
812 causes civiles pour un coilt global de $919'8)1. 
Sur 127 avocats en pratique privee, 81 soit Mont defendu les' 
clients de l' aide legale, mais le nmbre de ~auses defendues par chacun d' entre 
eux s'etale d'une 1 plus de 100, 1 tel point que certains font de l'aide ju­
ridique une de leurscprincipales sources de revenu alors que uour d' autres il 
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s'agit 11 de faits exceptionnels. 
L'hypoth~se principale qui ressort des recherches empiriques sur 
I' aide juridique et qui a ete quelque peu confinnee ci~essus, lnet en evidence 
Ie fait que les membres les plus jeunes du Barreau tennent 1 en vivre tandis· 
qUe les plus anciens n'y sont guere interesses. C'est la raison pour laquelle 
la population .rut divisee en trois groupes suivant les dates d' examen du 
Barreau 1 savoir, les seniors c'est-1-dire ceux qui ont fait leur examen du 
Barreau avant 1969,ceux qui ont de 5 1 10 ans de pratique (1970 l 1974) et 
les nouveaux venus dont l'examen du Sarreau a ete su~i entre 1975 et 1981. 
Le nombre moyen de causes defendues par ces avocats ne ~resente 
guere de differences d'une classe 1 l'autre. En revanche, ces differences sont 
tr~s grandes dans Ie cas des avocats qui n' ont defendu aucune cause, Ie 
pourcentage est de 5g:1, chez les avocats seniors· c'est-l-dire ceux qui ont 
Table 14 
Nambres de causes civiles et criminelles de l'aide juridi~~e defen­
dues par les rtembres du Barreau selon leur degre d' anciennete 
avant 1969 1970 - 1974 1975 - 1981 Total 
Aucune cause 27 avocats 5 avocats.'~ 5 avocats 37 
5~ 2~ % 
Causes 19 avoeats­ 20 avocats" 49 avocats 88 
41~ 8~ 91~ 
367 causes 530 causes 1017 causes 
I = 20.11 X = 26.50 X = 20.75 
Total 46 25 54 125 1 
r = 30.14, dl = 2, P ( 0.001 
l voir supra 
174. 
fait leur examen avant 1969, contre 2~ chez ceux qui ont passe leur examen 
entre 1970 et 1974 et seulement ~ chez ceux qui sont devernls membres du 
Barreau apr~s 1975. 
Dans un premier temps, les avocats a:rant travaille A l'aide juri­
dique ont ate divises en deux groupes suivant qu' Us ont defendu plus eu moins 
de 25 causes. L'analyse statistique ne re..rele guere de difference statistiquement 
Table 15
 
Avocats ayant fait plus et moins de 26 causes de l'aide juriclique selon
 
les dates d' examen c.u Barreau
 
Causes Avant 1969 
N % 







1 - 25 14 74.00 15 75.00 )6 73.00 65 
26 & + 5 26.00 5 25.00 13 27.00 23 
-
Total 19 20 4C) 88 
t- = 10.56, dl ::: 2, P <. 0.001 
significative entreles deux classes. Toutefois, A l'analyse plus qualitative 
on s'aper~oit que ceux qui ont fait 26 causes et plus sont avant tout des 
specialistes des 1itiges civi1s et/ou criminals. 
Si l'on divise ce nombre en quatre categories, c'est-~-dire ceux 
qui n'ont fait aucune cause, ceux qui ont fait de 1 A 5 causes, de 5 A 26 cau­
ses "et ceux qui ont fait 26 causes et plus selon la date d'examen du Barreau, 
175. 
Table 16 
Distribution des avocats ayant defendu des causes de l'aide juridiaue 
se10n 1a date d 'examen du Barreau 









1 - 5 
6 - 25 





























Total 46 25 54 125 1 
1 . Su vo~rx?- =)4.26334, d1 =6, P I.... 0.00000 pra 
on s'aper~oit qu'l une ext~e 1es seniors n'ont defendu ces causes qu'excep­
tionne11ement et de maniere p1utot desinteressee, a10rsque 1es derniers 
venus en ont fait une source appreciable de revenue 
En ce qui concerne les avocats qui sont conseil1ers de 1a reine, 
1a tendance est nette, 1 savoir que ceux qui possed-ent ce titre sont t~s 
rares 1 defendre des causes de l'aide juridique. Ce1a confirme et co!ncide 
avec 1a r~gle se10n laquelle 1es menbres les plus anciens du Barreau ne 
sont guere interesses aux 1itiges et aux causes de l'aide juridique 1aissant 
cette source de revenu awe plus jeunes. Les resultats relatifs 1 1a variable 




C.R. et Aide JUridiqpe 






Aucune 21 20.00 16 72.70 37 
1 - 5 








18 0 20 
27 
39 
26 & + 25 23.80 0 0.00 25 
-
Total 105 22 127 
r = 25.67441, dl = 3, P <. 0.000 
En conclusion, les causes de l'aide juridique sont defendues avant 
tout par ceux qui ont fait du 1itige civil et/ou criminel leur soecialisation, 
mais elles sont aussi le gagne-pain le plus important des jeunes membres du 
Barreau qui sans cela auraient de la difficulte 1. joindre les deux bouts en 
cette periode de crise. Ainsi, une dizaine d'avocats qui 1".e figuraient pas 
sur les listes de l' aide juridique au debut de l' annee 1981 se sont par la 
suite ravises et ont adhere au plan. Entin, le cas echeant certains seniors 
peuvent s'en servir comma tremplin l l'acquisition du titre de conseiller de 
la reine au 1 l'entree dans la magistrature. 
En dernier ressort, il convient d t analyser separement le nombre 
de causes de l' aide juridique suivant qu' elies rel~vent du danaine civil ou 
criminel. 
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Sur 1es 127 avocats en pratique privee, 82 soit 65~ ont defendu 
des clients de l'aide juridique pour des causes civiles et 1a distribution 
s'etend d'une cause l 57. Pour des raisons d'analyse statistique, ces avocats 
ont ete regroupes en quatre categories, ce qui donne 1es resultats suivantsl 
- aucune cause 45 avocats 35.4f/J 
- 1 1 5 causes :35 avocats 27 0 6 
- 6 l 25 causes' 42 avocats 33.1 
- plus de 26 causesc . 5 avocats 309 
L' analyse statistique ne donne que quelques tableaux statisti­
quement sign1£icatifs. ns pennettent toutefois de cor.finner 1es conclusions 
exprimees plus haut, 1 savoir que 1es avocats oeuvrant 1 l'aide juridique 
sont 1a frange 1a plus defavorisee de 1a profession qui trouve ici une source 
importante de revenue 
En mettant en correlation ces quatre categories d'avocats ayant 
Table 18 
Avocats defendant des causes civiles de l'aide jUridigue se10n 1es 
dates d' examen du Barreau 










Aucune 28 61.00 6 24.00 11 20.00 45 
1 l 5 10 22.00 8 32.00 17 32.00 35 
6 l 25 6 13.00 9 36.00 25 46.00 40 
26 &: + 2 4.00 2 8.00 1 2.00 
--2 
Total 46 25 54 1251 
1pour deux avocats, 1a date d' examen du Barreau est inconnue. 
..,.,_....."""'~~~----~-
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defel".du les causes civiles avec l'annee de leur examen du Barreau, on retrou­
ve un tableau statistiquEll1ent tres significati f avec un i- = 23.96437, d1 = 6, 
p ~ 0.0005. Parmi las membres les plus anciens du Barreau, c'est-~-dire came 
qui ont subi leur examen du Barreau avant 1969, 28 sur 46 soit 61 '" n' ont de­
ferrlu aucune cause; 10 (2~) ont defendu de 1 ~ 5 causes et 8 (17% 6 cause~ 
et plus. Cette distribution se renverse pour les plus jeunes car seulement 
II sur 54 (20;$) n'ont defendu aucune cause. En outre, plus 11s sont jeunes, 
plus ils ont tendance a d6fendre un nanbre eleva de causes. 
Ceci se confirme encore lorsque l' on prend le C.R. cotl1111e variable 
indepen:l.ante car chez ceux qui poss8dent ce titre, 75"}J n' ont defendu aucune 
cause ,c1vile et aucun n' a pris plus de 26 causes. 
Dans le danaine cri.'l'1inel, la distribution s' etala encore plus 
car sur les 68 avocats qui ont au ~ dafendre des clients, quelques-uns l'ont 
fait une seule fois et certains plus de laO fois. Lorsque las aVQcats sont 
regroupes en quatre categories, on en arrive ~ la distribution s~~ivantes 
aucune cause 61 avocats' 48~ 
1 1 5 causes )2 avocatS" 25 0 2 
6 1 25 causes': 22 avocats 17.3 
26 causes et plus 12 avocats 9.4 
Ici, comme pour les causes civiles mais de fa~on plus nette encore, 
l'aide jUridique est l'apanage des jeunes membres du Barreau. Le pourcentage 
de ceux qui n'ont defendu aucune cause passe de 7~ chez las seniors ~ J6% 
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Table 19 
Avocats defendant des causes criminelles de I'aide juridique selon 
1es dates d'examen du Barreau 

























6 - 25 3 7.00 6 24.00 12 22.00 21 
26 & + 2 4.00 3 12.00 7 13.00 12 
1 
125­Total 46 25 54 
'f- = 23.65093, dl = 6, P ( 0.0006 l voir Supra 
chez ceux qui ont fait leur examen entre 1970 et 1974 et a 3~ chez las der­
niers venus c'est-l-dire chez ceux qui ont fait leur examen du Barreau a.pres 
1975. Plus l' avocat est jeune diplOma, plus 11 tend l defendre des causes­
cr1:minelles. Ce1a se confime encore 51 l'on tient compte de 1a variable C.R. 
c~ seu1ement 2 avocats sur 1es 22 possooant ce titre ont defendu des causes 
crimine11es a l'aide juridique. 
Ces donnees arrivent essentiellanent aux memes resUltats ~:ue 
l' etude de .t'atricia Brantigham en Co1anbie BriU.nique (1981, Report VI ), 
1 savoir que 1a granne majorite des avocats ne nafendent que quelques causes 




Co1anbie Britanique 1980 Sudbury 1981 
6 causes­ 50% 5J.' 
12 causes & - 6Yf, 68~ 
m9ins de trois 
causes par mois 84.8~ 87% 
A Sudbury, 9 avocats qui defendent des causes crimine11es se partagent 
676 causes sur 1140 soit 59.J.'. Ces avocats peuvent etre consideres COMMe 
des specia1istes en droit crimine1 car 1a ~lupart se presentent au moins une 
fois par semaine ~ 1a cour criminel1e et ce ne sont pas 1es plus jeunes 
membres du barreau local. Ce1a permet de supposer que 1e client s'adressant 
~ l' aide juridique connait 1e nom des avocats cri.'llinalistes, ou que 1e per­
sonne1 du bureau d'aide juridique oriente 1es clients vers 1es avocats spe­
cia1istes en droit crimine1. Il serait interessant de savoir c~bien d'ave­
cats dont 1e nom figure sur 1a 1iste des causes crimine11es refusent des cas 
et combien ne sont jamais appe1es o 
La concentration de 6CJl1, de causes de l' aide juridique dans 1es­
mains de n des membres du Barreau local rend p1ausih1e l' etab1issement !'i' a­
vocats salaries aupres de l'aide juridique, car comme 1e met en evidence 
BrantighamI 
The average load of cases handled each month by the 
public defence counsel was compared to the average 
number of legal aid cases handled each month by those 
private counsel who accepted the largest num.bers of 
legal aid referrals. furnaby stafr counsel handled 
cases and provided duty counsel services. Duty counsel 
services took up about twenty percent of their time. 
If they did not act as duty counsel, and duty counsel 
time was replaced with case related work, the three 
1a~ers in the Burnaqy Criminal Defence office would 
probably have handled fifteen or sixteen cases each 
Month, (p .26) • 
181. 
Mais 1a comparaison entre d1fferentes vi11es et regions de 
Colombie Britanique telle que rapportee par Patricia Brantigham montra des 
differences tras fortes dans 1e pourcentage des avocats qui traitent 12 causes 
ou plus de l'aide juridique, si bien que Ie passage du systeme J~dicare ~ ce­
lui des avocats salaries aurait un impact economique certain sur la profes­
sion lorsque Ie pourcentage est e1eve. A Sudbur.Y, ou Ie pourcentage est de 
l~, Ie passage d'un ~steme A l'autre ne toucherait fortement que 9 avocats. 
Se10n 1es donnees de 1981, la proportion des avocats sudburois 
ayant defer~u des causes criminelles de l'aide juridique diff~re de celIe 
de Colombie Britanique A quelques degres de !,ourcentage pres mais est inte:-es­
santel 
B.C. Sud~ury 
6 causes et moins 5CJ1, 5J.'
 
12 causes et moins 6% 68'f,
 
36 causes et moins 85% 8n
 
J6 causes et plus 1.% l~
 
Cette difference pourrait etre interpretee par 1e fait que dans une petite 
ville ouvriere o~ tous les membres du Barreau se cormaissent, 11 est necessaire 
de faire acte de char~te vis-A-vis des demunis. L'e~lication 1a plus plausible 
est toutefois que dans les grandes vil1es 1e Barreau stant plus stratifie et 
plus specialise, moins d'avocats sont generalistes, par consequent les 5picia­
1istes en droit crimine1 s'accaparent la grande majorite des causes criminelles 





Les hypoth~ses posees dans cette recherche se conf'1rment mais en te­
nant ccmpte, caume nous 1e verrons ci-dessous, de certaines interpretations 
1iees au chou des donnees, a 1a qua1ite des sources et aux methodes de mesure 
utilisees. 
Le nanbre d' avocats de 1a region de Sudbury evo1ue proportionne11ement 
~ 1& population car ces variables sont rortement corre1ees et suivent une cour­
be paralle1e jusqu'au recensement de 1971. Apr~s cette date, e11es se separent; 
1a population diminue de ~ a10rs que 1e nOOlbre d'avocats double. De m3me jus­
qu'en 1950, mame s1 l'evo1ution semble 3tre parall~le, 1e ncmbre d'avocats est 
trop!SU eleve pour pouvoir en mesurer I' amp1wr d' annee en annee et mame par 
decennie car un ou deux avocats de plus representent un accroisstDent percentile 
extrlme. Mais entin, 11 y avait en 1901 2.5 avocats pour 10'000 habitants, 2.7 
en 1911, 3.5 en 1921, 3.1 en 1931, 2.8 en 1941, 2.1 en 1951, 2.6 en 1956; 1a 
courbe s'acce'lere par 1a suite avec 3.3 en 1961, 3.7 en 1966, 3.4 en 1971, 
4.8 en 1976 et 6.8 en 1981. 
L'evo1ution econcmique de 1a region a ete mesuree ~ l'aide de deux 
indices, soit par 1e nombre d'actes et de transactions ~obil1eres enregistrees 
au cadastre d'une part, et au moyen de 1a vente et de 1a production annuelle 
de nickel e%trait 1 Sudbury d'autre part. Pour 1e prSllier imice, il ne rut 
pris en consideration que 1e ncmbre de transactions sar..s tenir canpte de leur 
valeur car U aurait .fal1u pouvoir disposer de statistiques plus .fiab1es notam­
ment sur 1e marche immobiller afin d' obtenir una mesure plus .fine. Pour ce qui 
est du marche du nickel, meme si Sudbury en est 1a capitale mondia1e et qu' au­
jourd'bui pr~8 de 15'000 personnes sont empla,yees par les deux grandes compa­
gnies min1~res, le nickel n'est pas le seu.l metal extrait du gisement. Aujour­
d'hui on ne retire pas moins de 12 metaux dont les plus importants sont le ni­
ckel, le cuivre, l'or, l'argent, le platine et le cobalt. Tout en etant depasse 
par l'exploitation forestiere, avant 1910 c'est le marche du cuivre qui etait Ie 
plus important. Oh consid~re actuellement que l' exploitation mini~re represente 
environ 27dJ, de l' econanie locale. Mais si l' on tient compte du phencm~ne d' en­
chatnement, l'importance relative des compagnies Inco et Falconbridge est beau­
coup plus grande en raison de l'industrie des services qu'elles gen~rent. 
Ce sont U. les deux indices les plus fiables de l' evolution econanique 
locale pour la periode qui nous interesse car les autres statistiques econani­
ques que nous avons tente d' isoler ne sont v.:llables que pour de courtes perio­
des et leur fiabilite laisse tr~s souvent 1 desirer. 
L'b\ypoth~se selon laquelle le nc:mbre d'avocat nuctue para1l~lement 11 
l'evolution economique se confirme ici avec neanmoins certaines reserves en ce 
qui concerne l'analyse 1 court terme car les enregistrements de titres baissent 
l partir de 1977 alors que le ncmbre d'avocats augmente, tandis que l'extraction 
et le prix du nickel subissent les contre-coups des disputes patronales-ouvri~­
res, des conC.its mondiaux et des guerres (1914-1918, 1939-1945, guerre de 
Coree, guerre du Vietnam). 
En ponderant le nanbre d' avocats et l' enregistrement des titres par la 
population, on constate que le nanbre d'avocats reagit au marche de l'in:mobilier 
avec un decalage d' appro:rlmativement un an. Dans son analyse de l'influence de 
-- --_..- ---_ ....•_-_.­
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1a recession econamique actuelle sur 1a profession d'avocat, Monopo1i (1982) 
en arrive 1 un deca1age d' environ six mois. n est bien clair que 1a profes­
sion juridique est fortement re1iee aux nuctuatioJ'B econaniques et que cette 
tehdance va en s'accentuant en raison d'une formation professionne11e de plus 
en plus axee sur 1e monde des affaires. 
n est bien clair que plus 1a population augmente et que plus 1a si­
tuation econanique est favorable. plus 1e nanbre d'avocats augmenteD Toutefois 
1a structure de 1a profession subit des transformations encore plus conside­
rables. linsi, paraUlUernent ~ l' acceleration economique qui se manifeste A 
partir de 1950. on voit appara~tre ~ Sudbur,y 1es premieres associations de 
trois avocats et 1es fimes de quatra avocats et plus des 1955. A partir de 
1950. 1es avocats trava11lant seuls forment une minoriteD 
Mais cette transformation de 1a structure de 1a pratique est ega181'lent 
1e fruit de profondes transformations aux lois de l'impot sur 1es associations 
qui sont intervenues en 1949 et 1971. Une recherche approforxiie est en cours 
afin de mesurer l'impact de cette legislation. D'autre part. U est bien clair 
que dans une societe de plus en plus canp1exe. de plus en plus structuree. vi­
vant une ir.flation juridique et administrative considerable. 1e travail d'avo­
cat ne peut se faire qu' en equipe afin de repondre aux besoins de 1a c1ient~le 
et .. 1a canp1exite des prob1lmes juridiques. Pour Abel (1981). 1e regroupement 
en fimes aurait ccmme fonction d'91iminer ou de reduire 1a competition dans 
1a profession. 
La presente recherche a ega181'lent demontre que 1a p1upart des fimes 
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d'avocats Ii Sudbury se sont deve10ppees ~ partir des annees 50. El1es n'ont 
rien d'hanogtme, e11es sont mu1ti-ethniques et m3me si elies ont tendance ~ 
regrouper des gens de m~e affiliation po1itique; on retrouve toujours quelques 
marginaux au sein des groupes. Chaque fime tend egalement ~ s' associer un 
IIlEmbre du sexe feminin. 
Au point de we de 1a specialisation, 1a tendance s' amorce tout en 
etant loin de se confirmer. Seuls quelques mElllbres du barreau local font plus 
de 5~ de leur travail l l'interieur d'une seule specialisation, notamment 1e 
droit crimine1 et 1e droit ~obi1ier. Tous 1es autres demeurent encore des 
genera1istes, toutefois ~ l'interieur des firmes i1 se pratique une division 
du travail 1e plus souvent par couple d'avocats, l'un pouvant s'occuper du 
travail de l'autre en cas d'absence. 
A l' etude des pages jaunes du bottin telaphonique, il a ete impossi­
ble de faire ressortir des specia1isations. Pour des raisons d' ethique, certains 
avocats refusent A priori d'utiliser ce type de pub1icite. Ce sont 1a majorite 
du temps d'anciens avocats et firmes bien etab1is avec une c1ient~le feme qui 
ne sont pas pr3ts A subir 1e recyc1age annue1 impose par 1 'Upper Canada Law 
Association aux avocats qui affichent leurs specia1ites. Ceux qui uti1isent 
1es pages jaunes et jouent 1e jeu des trois specialites maxjmum permises par 
1e Barreau 1e font en raison des po1itiques de certaines fimes' qui tement A 
placer leurs membres dans toutes 1es rubriques possibles et proc~ent par 1a 
suite A une redistribution interne du travail. n s'ensuit donc que 1es pages 
jaunes n'informent guere 1e public sur l'expertise de l'avocat, elies ne sont 
.~ 
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qu'un mo,yen d'attirer la clientele dans la firme. 
La barreau local peut encore 3tre def1ni canme un barreau de genera­
listes dans lequel tres peu d'avocats sont specialises. Bien qu'ayant oriente 
leur carriere c~~e experts, certains d'entre eux se doivent d'accepter des 
causes tr~s differentes faute de clientele. 
La fraternite du barreau local etait tres solide jusqu'en 1976, car 
tous les avocats de la ville se connais saient, awiant l' habitude de se ren­
contrer professionnellement et amicalement. Mais la recession economique, 1'ac­
croissement du nombre de dipl3mes, la saturation de la profession dans les 
grandes Metropoles du sud ont pour effet une arrivee tres forte de nouveaux 
avocats , jeunes dipl3mes et dont la plupart des fils et petits-fils d'1mmigrants, 
5i hien que la population actuelle d' avocats est fonnee d 'une majorite de 
jeunes dipl3mes Multi-ethniques dont la plupart sont originaires de Sudbury. 
DJ. point de vue ethnique, la profession est aetuellement beaucoup 
plus representative de la population generale de la ville que ce ne fut le cas 
dans le passe o~ deux groupes d' origine fran~aise et anglo-saxonne se parta­
gaient le barreau presqu'~ parts egales. Actuellement, le nOlllbre d'avocats 
d'or1gine fran~aise baisse en regard des anglo-saxons et surtout des fils 
d'imm1grants notammant italiens, ukrainiens at finlandais. Ces jeunes fils d'im­
migrants qui pax-lent encore la lang-.1e maternelle de leurs parents sont recher­
ches par les rimes car ils sont un moyen d'attirer 1a clientele ethnique. 
La diminution du nambre d'avocats francophones est difficilanent expli­
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cable dans une ville oh les mEll1bres de ce groupe representent J5~ de la popula­
tion generale, dans un pays constitutionnellElllent bilingue, et dans une province 
00 la bilinguisation du droit se fait d' etape en etape. Un nanbre croissant 
d' anglo-saxons apprennent Ie fran98is et quelques-uns d' entre eux pratiquent 
dej~ dans les deux langues. Les universite intensifient l' enseignement du droit 
en fran~is. 11 se pourrait que la saturation de la profession dans les grandes 
metropoles du sud ne touche pas les jeunes diplanes francophones qui sont re­
cherches par les grandes fimes afin de repondre ~ une population canadienne­
fran;aise de plus en plus interessee au fait fran9&is et dElllandant des services 
dans cette langue. 11 serait necessaire ici de faire une recherche de follow-up 
approfondie de la carri~re des dipl&:n.es francophones afin de contrSler cette 
hypothltse. 
L'arrivee de plus en plus forte des lllElllbres des groupes ethniques a 
au pour efret une desolidarisation du barreau local car mane si les relations 
raoiales ne sont pas tendues ~ Sudbur,v, les groupes dEmeurent nearmoins hano­
g~nes ne frayant que tr~s pen entre ewe. Mais 11 s'agit peut-3tre n. d'une pe­
riode de transition car les mariages inter-ethniques se deve1oppent, les rela­
tions inter-groupes sont plus nettes dans les facultes et residenoes universi­
taires et les fimes d'avocats sont nettanent multi-ethniques. 
Mais une oertaine desintegration de 1a fraternite des avocats locaux 
est peut-3tre due plutSt l 1a fin de la generation des precurseurs, surtout des 
foniateurs de rimes car p1usieurs anciens mEll1bres du barreau ont opte pour 
la magistrature afin de se menager une retraite paisible. Ainsi, les noyaux des 
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firmes bien etab1ies semb1ent commencer A se desintegrer car deux firmes dejA 
ont vecu une restructuration tota1e. La representation traditionne11e de l'avo­
cat-notaire paratt ~tre bouleversee, 1a profession d'hamne public .s'est re­
tranchee dans 1es etudes. La crise econanique pousse 1es jeunes dipl&es a la 
recherche de travail, surtout que de plus en plus les f1rm.es ont tendance A se 
departir du personnel de services et A plus ou moins court teme des avocats 
EIIlp1oyes, des c1e~ et des recherch1stes. 
La nouvelle generation d'avocats, hamnes d'affaires p1utSt qu'hommes 
publics apparatt c1airement dans l'etude du m.onde politique puisqu'actue11e­
ment aucun avocat n' est depute que ce soit au federal, au ?rovincia1 ou au sein 
des huit municipalites de la camnunaute urbaine. La plupart des jeunes avocats 
refusent d' autre part d' afficher leurs couleurs politiques a10rs que cette pra­
tique etait courante dans 1e passe ou l'avocat etait reconnu comme rouge ou 
b1eu. Entin, sa participation aux organismes, clubs, consei1s de toute sorte 
n'est plus que marginale. Done, en fin de ccmpte l'avocat n'a plus l'infiuence 
po1itique qu' 11 exer~ait sur 1a communaute et m&e i1 n' est plus reconnu camne 
mElllbre de cette aristocratie ou bourgeoisie qui occupait 1e haut du pavel 11 
se retranche peu a peu dans une nouvelle petite bourgeoisie. 
La vie politique etait nearmoins un excellent trElllplin pour l' acqui­
sition du titre honor1fique de Conseiller de la Reine car en 1976, tous 1es:: 
avocats conservateurs ayant plus de 10 ans possedaient leur Q.C. Ce titre donne 
preseance sur les autres coll~gues dans 1es cours de justice et permet 1 celui 
qui 1e detient de demarrler des honoraires plus eleves a ses clients. D' autre 
part, 1e Monde po1itique faci1ite graniement l' entree dans 1a magistrature; 
en fait, 1a grande majorite des juges issus du barreau de Sudbury etaient forte­
ment imp1iques dans 1a po1itique provincia1e et/ou federa1e que ce soit ~ titre 
d'organisateur d'€.l.ection ou de candidat defait ou elu. En fait 1es conserva­
teurs furent 8l.us dans 1es cours provinciales a10rs que 1es 1iberawe eurent 
acc~s aux cours federa1es. La stabilite po1itique avec 40 ans de pouvoir conser­
vateur en Ontario et pr~s de 20 ans de regime liberal ~ Ottawa faci1ite gran­
danent cette pranotiono Enfin, des opportunites interessantes sont ouvertes 
aux avocats b11ingues en raison de 1a bi1inguisation des cours de justice, 
soit COMme procureurs, comme juges. Cette nouvelle disposition offre des pers­
pectives interessantes de carri~re dans 1a fonction pub1ique, awe jeunes di­
p1Smes francophones. 
Une certaine orientation de 1a profession vers 1e sa1ariat sanb1e se 
dessiner de fa~on de plus en plus nette car 1es jeunes dip1&nes s' engagent dans 
1es fimes comme Employes visant A court teme l'association, mais 1es ouver­
tures dans 1es entreprises commercia1es, 1es grandes institutions et 1a fonction 
pub1ique s'81.argissent de plus en plus. A Sudbury, 1es municipalites, 1es ccm­
pagnies mini~res, l'Universite Laurentienne ont engage des avocats ~ p1ein­
temps et 11 sEmble que dans un avenir prochain l'aide juridique se transformera 
du systane judicare A un reg:1me d'avocat 1 p1ein-tenps. La c1inique juridique 
amorce 1e pas et l' etude de l' aide juridique a rev€.l.e que 9 avocats sur 127 
s'accaparent pr~s de 6~ des causes ce qui fait d'eux des quasi Emp1~esdu 
regime et rend tout ), fait plausible l' etab1issement d' avocats salaries aupres 
de l'aide juridique. 
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En resume, entre 1890 et 1961 1a profession d'avocat dans 1a ville de 
Sudbury a evo1ue paralll.1B11ent au deve1opPEll1ent de 1a ville, ). l' augmentatfon 
de 1a population et h l' evolution econanique. Au cours de 1a derniere decennie, 
lao crise econanique a fortement ebranle 1a region et partant, 1a profession 
d'avocat qui, epanouie par l'e"osion econcmique qui avait suivi 1a guerre de 
1939-1945 s'est retrouvee emportee par un courant ascentionne1 dans 1eque1 1e 
nanbre de fimes et d' avocats s'est accru d'une maniere disproportionnees et 
en opposition aux prospectives,mais contre 1esquelles 11 rut impossible de s' op­
poser en raison du deca1age demographique, de l' avlmern.ent d 'une nouvelle c1asse 
issue des groupes ethniques et de l'intensification de 1a sco1arisation par 
l'etab1issement des eco1es secondaires et des universites ). 1a fin des annees 
60. Les nouveaux dip1anes des eco1es de droit et des examens du barreau ne 
trouvant pas de debouches dans 1es grarxies metropo1es du sud sont revenus dans 
l'hinter1arxi saturant). leur tour 1a profession. 
La population de Sudbury a baisse depuis 1e recensement de 1m, 1e 
nanbre de titres enregistres a suiv1 1a mAne diminution, 1e marche du nickel est 
en p1eine crise, 1a greve de 19'78-79 a ete un coup dur pour 1a region quoiqu' en 
disent 188 recherches de Radecki (1979, 1980), de Tq10r et Scanlon (1980, 1981). 
La nouvelle greve de juin 1982, 1es mises ). pied massivas ). 1a canpagnie Fa1con­
bridge et leur enchathElllent dans 1es petites industries locales, 1es fermetures: des 
des industries foresti~res de p4tes et papiers, les fa111ites en chatne de~ 
P .M.E. creent un veritable c1imat de depression econanique. 
La conjonetion de tous ces facteurs1aisse presager une crise fonction­
nelle dans cette profession llberale et un c11vage de plus en plus net 
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vers une profession de salari~dans les campagnies cammerciales et la fonction 
publique. 
La recession de 1982 affecte profondement la profession et particu­
lierement les avocats qui avaient fait des transactions immob11ieres une spe­
cialisation car depuis 1976 le ncmbre de constructions a decru d' annee en annee 
et au cours des six premiers mois de 1982 seulanent 12 maisons individuelles 
et 2 duplexes ont ete mis en construction (Northern Life, 12 juillet 1982). 
Les bureaux d' avocats se sont donc vus dans l' obligation de se departir d 'une 
partie de leur personnel, secretariat et jeunes employes et clercs. A l'inverse, 
ceux dont la specialisation est le droit commercial notamment les poursuites 
et les faillites voient leurs affaires se developper. n en va de mAne pour les 
specialistes en droit familial car il SEmble que le ncmbre de elivorces ait aug­
mente de f'a~on considerable" (Nelson, 1982; Strauss, 1982). 
Cette periode de recession voit aussi augmenter le nanbre de causes 
de l'aide jurid1que car si ce chmnp prof'essionnel est dedaigne durant les perio­
des de haute conjoncture ou est la vache ~ lait des jeunes diplames, il devient 
lucratif dans les periodes de crise et 11 est bien possible que les donnees de 
l' aide jurid1que pour 1982 diff'~rent totalement de calles de 1981 o~ l' on voyait 
quelques specialistes des litiges civils et cr:1minels s'accaparer pn-s de 6\$ 
de la client~le laissant 18 solde 1. tous les autres membres du, barreau, si bien 
que l' on p eut s' atten:ire ~ une r6partition plus egale de la clientllle pour 1982, 
Cette tendance para~t se generaliser 1. travers le pays ainsi que le rapporte Nel­
son dans le Globe am Mall du 20 juillet 1982. 
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Landon (1977) a pere;u l Springfield un debut de desintegration de la fra­
ternite du barreau, d'une part par la stratification professionnelle et occu­
pationnelle, les avocats specialises s'eloignant professionnellement et ami­
calement de leurs conrr~res genera1istes. Les grandes firmes tendaient 1 i­
gnorer les avocats en pratique individuelle ou en associations de deux. les 
avocats de haut statut frayaient plus avec Ie moMe des affaires qu' avee 
la communaute. Au point de vue localisation geographique, les bureaux d'avo­
cats qui se trouvaient dans Ie passe dans un saul et unique quartier de la 
ville commen~ent 1 essaimer hors du ghetto. 
A Sudbury, Ie mAme phenom~ne de desintegration est amorce depuis quel­
ques annees du fait de l'arrivee massive des nouveawc·dipl&1es. Les membres" 
du barreau qui autrefois se connaissaient taus ont de plus en plus de diffi­
culte 1 se regrouper. Les rencontres professionnelles et amicales qui reunis­
saient l midi une vingtaine d'avocats autour de la table qui leur etait re­
servee l l' HOtel President n' existent pratiquement plus, les anciens membres 
du Barreau n'y sont sont et les jeunes se retrouvent dans d'autres restau­
rants. L'identif'ication desavocats tend 1 se faire de plus en plus par 1a fir­
me que par l'irxiividu, la crise economique aidant, 1a mobilite est importante, 
certains no,yaux de firmes se desint~grent et l'image qu'elles projeta1ant 
s'evanouit. D'autre part, en raison de l'accroissement des services, un nambre 
important d'avocats salaries se trouvent marginalises. 
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Index des avocats ayant travaille ~ Sudbury de lR91 ~ 19R1 
ADAIR B A 1979
 
ARSENEAULT LEO A 1980 1':;:'81
 
AUV I NEt'J H A 195':..'
 
BARBER JAMES P 1981 1~'81
 
GARTH FF-:EDERICl-<. 1970 1°81
 
3EAUDRY HAROLD P 19(.'~3 1';'81
 
BEDARD J E 1919 1'7'23
 
BEST PETER D 1976 1 S'81
 
B I GELOL.J Bi~UCE 1964 i '::;'64
 
BOUTEL BERNARDIN 1918 191 'i
 
ARKILANDER ALAN 197C~ 1981
 
BABIJ LHLLI/"'\M M 1977 1981
 
BAILEY STUART D 1980 1981
 
BAMBERGER DOUGLAS J 1980 1981
 
3EACH WILLIAM GORDON 1':Y72 1981
 
BECKETT ROBERT J 1977 1981
 
BEGORA THOS ROBERT 1939 1941
 
BELL CHARLOTTE A 1972 1981
 
BIGGER M 1892 1897
 
BLAND PETER B 1981 1981
 
BOBESICH GORDON Z 1977 1981
 
BRAY HUBERT D 1975 1981
 
BRODIE L.J M 1927 1937
 
BROL.JN I NG A G 1894 1894
 
BUBBA JIM V 1972 1981
 
BUCHANAN GEORGE E 1901
 
BURNS JOHN J 1971 1981
 
BURRITT W 1903 1905
 
CALDARELLI EUGENE J 1967 1981
 




CAROLL THOMAS C K 
CARSON E H A 
CHAPt1AN ,J L 
CHMARA l~AL TER 
CLARY ,JOHN H 
CLEi1EtH F A 
CLOUTIER A ,J 
CLOUTIER ARTHUR L 
COLLINS GEORGE E 
CONLON CHARLES P 
CONROY EDL'JAR 0 ,J 
c00'"' ~.J ,J 
COOPER DONALD S 
COOPER ""I M 
COUTURE DONALD G 
CROSS G E '"' 
CULL PATRICK ,J 
DEAN FREDERICK W 
DEDIANA ARTHUR ,J 
DEGRUCHY SUSAN M 
DELFRATE ROBERT G 
DESMARAIS JEAN N 
DESMARAIS ROBERT.C 
DESOTTI JOHN A 
DEWS NAP RICHARD 
DISALLE MARIO C 
DOIG HUGH A 
DONNELLY FRANCIS A 
DRAGER D D 
DUMONT BERNARD A 
EDMONSTONE ROBERT H 
ELORANTA TEUVO A 
FABBRO ROBERT L 
FACER CECIL E 
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FESYK BORISLAU ~ 
;:- I TZGERALD l.J F 
FOREST NORMAND J 
FORTIER FR~DERICK 3 
FOURIEZOS CHARLES 
FOURNIER HERMAN J 
FOWLER JOSEPH 
GERVAIS BERNARD L 
GODIN osrAS J 
GOODEARLE JOHN A 
GRATTON FERNAND L 
GRAY ELIZABETH S 
GRAY JAMES EARL R 
GREENSPOON LLOyD 
j~UILLET L ....1 
GUY RICHARD 
HASTINGS MAUREEN A 
HAWKINS JOHN E 
HENNESSY THOMAS M 
HINDS JAMES S 
HOGAt~ RONALD P 
HOLUB DAVID B 
HORECK RONALD N 
HORTON STEVENS D 
HOWE BRIAN N 
HOWE FRANCES M 
HOWES KATHLEEN ANNE 
HUMPHREY RICHARD A 
HUNAULT RICHARD J 
HURTUBISE GUY 
INCH l.JILLIAt1 A 
INNES JOHN D 
JAKABFY JOSEPH R 
JAMIESON J M 


























































































































JOHNSON I S 
JOLLIFFE EDwARD B 
JUTRAS M L 
KALLIO R 0 
KEANEY PATRICK B 
KEAST ~CHN DAVID 
KEENAN MICHEAL R 
\o<.EHOE FR AN'" J 
KELLY M D 
KERR A l.J H 
KINSMAN GERALD F 
KUYEK DONALD P 
LABROSSE JEAN MARC 
LACOURCIERE EMILE J 
LACOURCIERE MAURICE 
LACROIX ANDRE J 
LALANDE RANDALL W 
LANDREVILLE LEO A 
LAUZON OSWALD A 
LAWSON JANICE C 
LEASK H D 
LEBEL JEAN G 
LEBEL PIERRE B 
LEBLANC ROBERT J 
LEGAULT FRANCOIS 
LEITCH DAVID G 
LEMIEUX F F 
LEMIEUX J F F 
LITTLE VERNON H 
LONGSTREET JAMES M 
LOS DOUGLAS J 
LUNNEY J L 
MACGREGOR T J 
MACLEAN LENNOX A 








































































































































MACLENNAN II.. D 
MACMILLAN CLAUDE N 
MAGEAU J PAUL 
MAHAFFY IdUV (,J 
MAILLOUX ALPHONSE R 
MAILLOUX MICHELE C 
MAKI II..AUKO E 
MAKI THOMAS E 
MAR ANGER ROBERT E 
MARCUCCIO JOSEPH P 
MASTIN REYNOLDS A 
MATTE GILLES R 
MCANDREW GERARD E 
MCANDREW PATRICK J 
MCCREA CHARLES 
MCCULLOUGH E M 
MCDONALD STEPHEN 
MCKESSOCK J S 
MC~ESSOCK ROBERT R 
MCMAHON J L 
MCNAMARA J D 
MCRAE 
MEEHAN MICHEAL R 
MELDRUM A D 
MENSOUR MICHEAL S 
MENSOUR PATRICIA E 
MERWIN M R 
MICHEL GERAGD 
MILLER GEORGE M 
MITCHELL RAYMOND 
MONTGOMERY BRIAN L 
MOSSOP 0 F 
































































































MULLIGAN DAReI H 
MULL I Gt.N .....1 A 
MULLIGAN MURRAv T 
MUNRO 
........ '" I
lJC-or~l'~CR \:3G.i'.r-1,...,T"l ...... I _' ~ __' 
OCOl\JNOR .J .J 
OHARA MICH~AL P 
ONEIL STEPHEN 
ORENDORFF THOMAS L 
OSLER 
PAQUETTE .JEAN .J 
PAQUETTE NORMAN N 
PAR ISE RE"IEAN R 
PASSI G W 
PHARAND RICHARD A 
PITURA JOHN P 
PLAUNT DONALD C 
PLOUFFE .J A 
POULSON BARRY .J 
?OUPORE JOHN S 
PRIMEAU A 
PROULX CONRAD 
RACZKOWSKI R W 
RE I D JACJ.<.SQr.J R 
RENZINI RONALD G 
ROLSTON BILL T 
ROSE DEREJ.4, 
ROSE GEORGE 
ROSE L G 
RUNCIMAN ROBERT T 
RYAN JOHN 
SCHNARR .J G 





. 1 '='C2 
1.::; 1 ::, 
1'~21 
.. r,""-,-" 



























































1 .:;, 2·3 
1 ':;:'~::: 
1 c';~ ~ 
...4"\ " 































































SINCLAIR DAVID ~ 
SLATER STEPHEN A 
SOLA LOUIS H 
SOPHA ELr1ER W 
SOUBLIERE HECTOR 
STEINBERG MORRIS 
STE'v'ENS LI SA [1 
STEVENS WILLIAM A 
STONER NORMAND G 
SLILL I'v'r:'N ROY A 
sw rDDLE OSl·JALD M 
TEASDALE T J 
TEMELINI PAUL 0 
THOMAS STANLEY J 
TOFFOLI ALEXANDER 
TOPP ROBERT C 
TRAINOR RICHARD G 
TREBB RONALD VICTOR 
VALIN GEORGE J 
',iAL I N LLOYD J 
VANBERKEL G .J 
VERE VICTOR F 
WAISBERG CARL 
WAISBERG HARRY 
WALLINGFORD A GORDON 
wARREN RQt·JALD B 
WEAVER MARY P 
/ WHITEHEAD JAMES D 
WILKINS ANTHONY 0 
WILKINS ELWIN 0 
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BUCHANAN, GEORGE EDMOND. (1875 - 1941). 
Barrister. Born in Huron County 12 
August 1875. Son of Dr. George Buchanan. 
Brother of Professor A. Buchanan of the 
University of Toronto, ~orman D. Buchanan 
~.D., Clara, Pearl. Education: Goderich 
Collegiate Institute, University of 
Toronto B.A. classics, 1897, Osgoode 
Hall, 1900, called to the Bar in 1900. 
~ried Elizabeth Frances Lilla Clark 
the 21 December 1910 in Pe~broke. 
Reli~ion: United Church. Political 
affiliation: Liberal. Occupation: 
barrister, joined the Sudbury Eir.n .Jf 
J.H. ClarY, cro'~ attor~ey (l901), 
I~CO solicitor(1905-1940), started 
his o~~ practice (1912), appointed 
town solicitor. Public office: served 
on the ~o ':~er' s Allm"ance Board, 
member of the High School Board (1913). 
Community group memberships: president 
of the Sudbury Bar Association until 1941. 
Past president of the Sudbury Liberal 
Association. Charter member of the Lion's 
Club, vice president 1925-26, president 
1926-27, director 1928-30. ~ason, ~ickel 
Lodge ~o. 427. Honours: Kin~Ts Counsel. 
Address: 158 Larch Street. Died in 
Sudbury 30 January 1941. Source: Sudbury 
Star, 31 January 1941; Sudbury Soard of 
Education minutes 1913. 
CLARY, JOHN HAIG. (1826 - 1936). Barrister. 
Born in 1862 in Thornhill, Ontario .--Son- of 
James Clary. Education: Thornhill ?ublic 
School, Ric~~ond Hill High School, Toronto 
Normal School (1883), University of Toronto 
(B.A. in 1894), L.L.B. (1896). '!arried 
Florence Orr in 1899 in Cookshire, Quebec. 
Father of Dr. Leslie Clarj and of Harold 
Clary. Religion: United. ?olitical dffil­
iation: Conservative. Occupation: barrister. 
Public office: crown attorney (1907), 
member of the High School Board (1907­
1920), chairman of the High School Board 
(1909, 1920). Other infor.nation: came to 
Sudbury in 1898. Kesidence: 151 Larch 
Street. Died 10 January 1936. Sources: 
Sudbury Board of Education ~inutes; 
Vernon's Directorv~ Sudbury Journal, 
1900, 1901 
COOPER, J~:~ES ~AAXI:!ELL. (1899­ ). L.lwver.__J' 
30r~ on 17 June 1599 in Sudbury. Son of 
E. and Leah Cooper. Brother of Willard M. 
~rs. Arthur A. Cavanagh. Education: Cniv~rsi­
c:; 0~ ~oronto toc r.1eJicinc (1918), i)sgoL'd8 
~c'.ll (:Q': ]-19':6). :-\;lrr i~J Anne H2nJersun ,'n 
12 ::uvcr.1ber 1934. Father of SandCl Leb13nc. 
Car~en Franklin and ~adelaine ~unn. ~eli;icn: 
Presbyterian. Political affiliation: Liberal. 
Occupation: lawyer (1926) and partner in Cooper 
and Brodie law firm, city solicitor (1937­
1947), s~nior ~istrict Court Judge for District 
of Sudbury (1950). Public ~ffice: member of 
the Select Committee for Inquiry into Adminis­
tration of Ontario Department of Lands and 
Forests, member of the legislative assembly 





Act for Ontario, member of co~mittee inves­
tig.:ning the Hydro-Electrical Power Commis­
sion, and member of public accounts committee, 
temporary Supreme Court Judge ror Ontario 
(1951). Community group memberships: first 
chairman of Sudbury Civic Arena and Community 
Centre Commission, president of the County 
judges Association of Ontario (1960). 
Honors: King's Counsel, L.L.n. from Sacred 
Heart College, Honorary citizenship (197~). 
Other: family came to Sudbury ir. the 1890's. 
Sources: Biographical ScraDbook "C"j SudburY 
Star 16 January 1951. 9 ~anuary 1951. 
DESMARAIS, JEAN-NOEL. (1897 - ). 
Avocat. ~e en 1897 a Buckingham, Quebec. 
Fils de ~oel Desmarais. Frere de Dr Gilles, 
Clovis, Ludger. ~oella, Arnalda, Rodolphe, 
Ronald, Jacques, Laureat. Education: 
Universiti d'Ottawa, as goode Hall. ~arie 
a Lebea Laforest. Pere de Paul, Louis, Jean 
~o~l. Robert A., Pierre, Jeannine, ?ran~oise. 
Yolande. Origine ethnique: fran~aise. 
Religion: catholique. Affiliation 
?olitique: conservateur. Occupation: 
avocat (1922). Fonctions officielles: 
administrateur du Consell des ecoles 
secondaires. Participation aux groupes 
communautaires: ?resident du barreau du 
district de Sudbury, membre 1 vie du Law 
Society of Upper Canada, president au 
Young Canada Club, president du comite 
executif de l'Universite Laurentienne 
jusqu'a 1968, fondateur de l'Universite de 
Sudbury, vice-president du Conseil des 
Regents. Honneurs: doctorat honorifique 
en droit de l'Universite Laurentienne (1976), 
Conseiller du roi (1947). Adresse: 4j rue 




FACER, CECIL. (1909 - 1964). Lawyer, judge. 
Son of Mr. and ~rs. Alfred Earnest Facer. 
~ducation: attended Belleville High School, 
Osgoode Hall (graduated in 1929). Degrees: 
LL3 Osgoode Hall (1929). ~arried Grace 
Yuill in 1931. Children:Richard, ~rs. Ann 
Ki~g, Mrs. Sheila Thomson. Religion: 
Anglican. Political affiliation: Conservative. 
Occupation: lawyer~ Sudbury Juvenile Court 
judge (1945-64). P~blic office: city council, 
chairman of the City Planning Board (1954). 
Community group memberships: chairman of 
the Board of Governors of Sudbury Memorial 
Hospital, member of the Laurentian 
University Board, president of the Sudbury 
Progressive Conservative Association, 
president of the Sudbury Lions Club, 
president of the Idylwylde Golf and 
Country Club, member of the Canadian Law 
Association, president of the Sudbury Law 
Association, member of the General Hospital 
Advisory Board. Honours: appointed King's 
Counsel (1945), Cecil racer Correctional 
School named in his honour. Other infor­
mation: arrived in Sudbury in 1929. 
Residence: 611 Paris Street. Died 26 
April 1964. S,)Urces: [!, Lozraphica1 Scrap­
book Volume F; Sudbury Star, 27 April 
1%4. 
FOWLER, JOSEPH. (1871-1946). Lawyer. Born 
in Orillia, Ontario. Son of Rev. ~obert Fowler 
and brother of ~ay. Education: attended Secon­
dary School in London, Ontario, Cniversity of 
Toronto, Os goode Hall, called to Bar (1895). 
Married Marion Thomson in 1904 at Sudbury. 
Religion: Methodist (United Church). Occupa­
tion: lawyer - Sudbury practice (1895-1946). 
Public office: chief of volunteer fire brigade 
(1897-1919), secretary-treasurer of High 
School Board (1913-1919, 1923-1929), vice 
chairman (1927), chairman (1928), Public Scheol 
Board secretary-treasurer (1914, 1916, 1918, 
1920, 1923, 1925, 1927, 1929-1945) .. Commu­
nity group memberships: Free ~ason, Lions Club, 
Sudbury Public Library Board, Sudbury District 
Law Association, secretary-treasurer of Ska­
ting Rink, Curling Club, church organizations. 
Honours: King's Counsel (1932). Residence: 11 
Elm Street East. Died: 25 June 1946 in Sudbury. 
Sources: SudburY Star 25 June 1946; Dorian, The 
First 75 Years; Higgins, Sudbury, Then and ~ow; 
Sudbury Journal 1896, 1910. 
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GODIN, OSIAS J. (1911 - ). Avocat, 
homme politique. ~e le 6 mai 1911 a 
Verner, Ontario. Fils de Hildaige et 
Arselie Godin. Education: College du 
Sacre-Coeur (B.A. 1934), Osgoode Hall. 
~~rie a Germaine Cote le 5 aeut 1946. 
Religion: catholique. Affiliation 
politique: liberal. Occupation: avocat 
(Godin et Lacroix), juge a la cour de la 
citoyennete (1966). Fonctions officielles: 
conseiller municipal a Sudbury (1949-61), 
depute federal de ~ickel-Belt (1958, 1962, 
1963), d€legue a la Conference inter­
oarlementaire de Washington, en 1961, et 
. 
delegue a la Conference parlementaire du 
Commonwealth en ~alaisie, en 1963. Parti­
cipation aux groupes communautaires: membre 
du Conseil d'administration du Sanatorium 
d'Algoma, 1949, membre de la Commission de 
l'Arena de Sudbury, president du Victorian 
Order of Nurses (1953), president Barreau de 
Sudbury, president de la Societe historique 
du ~ouvel-Ontario, membre du Club Richelieu. 
Sources: Biographical Scrapbook "G"; The 
Canadian Who's Who 1964-1966; The Canadian 
Directory of Parliament 1867-1967, ed. J.K. 
Johnson, P.A.C. 1968. 
JERO~1E, JAMES ALEXANDER. (1933 - ). Lawyer, 
politician. Born 4 March 1933 in Kingston. Son 
of Joseph Leonard Jerome and Phyllis Devlin and 
brother of Stuart, Lois Ann, ~argerie. 
Education: attended Our Lady Of Perpetual Help 
Separate ScKool in Toronto, St. ~ichael's College 
High School (graduated 1951), Cni~ersity of 
Toronto (3.A. 1954), Osgoode Hall (L.L.3. 1958). 
~arried Barry Karen Hodgins on 7 June 1958 at 
Toronto. Children: ;fary-Louise, !.~ ill i,]!ll !?aul, 
James Leonard, Joseph Alexander, ~egan Phyllis. 
Ethnic origin: English. Religion: 
Roman Catholic. Occupation: lawyer, politician) 
~.P., speaker of the House of C8mIDOns. Publ~c 
office: municipal councillor of Sudbury 
(1966-67), elected a~ M.P. for Sudbury (June 
1968), chairman of the Special Cummittee on 
Privileges and Elections (1970), parliamentary 
secretary to the president of the Privy Council, 
re-elected M.P. in 197:, L974, 1979, ~ember of 
Canadian Delegation to NATO (1972), elected 
Speaker of the House of Commons (30 September 
1974), elected president of the Co~onwealth 
Parliamentary Association (1976). Co~unity 
group memberships: vice-chairman of t~e 
Sudbury and District Chamber of Commerce (L964), 
chairman of the Heart Fund Drive for Sudbury 
District (1964). Honours: appointed as Queen's 
Counsel (1 January 1976). Residence: 1315 
Keast. Sources: Biographical information 
provided by the office of Mr. Jerome. 
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LANDRE'IILLE, LEO A. .:\.vccat, juge. ~e a Ot­
tawa. Education: Universite d'Ottawa, Univer­
site Dalhousie (Halifa:(). ~!arie a Gracia 
Potvin. Origine ethnicue: fran~aise. Reli­
gion: catholique. Affiliation politiaue: libe­
ral. Occuoation: avocat (1937- Coooer and 
.	 . .. 
Brodie), juge. Fonctions o:ficielles: echevin 
(1937-1945), menbre de la Commission ~ydro­
e1ectrique, ~emb~e ciu Conseil des ecoles se­
condaires, Maire (1955-1956). Participation 
aux groupes communautaires: president de 1a 
Societe historique du ~ouvel-ontario (1950­

1952), Vice-president du Club Saint-Louis.
 
Autres: vient a Sudbury en 1933. Adresse: 22
 
rue Elm. Sources: SudburY Star, le 2 dece.mbr e
 
1950, Ie 3 octobre 1964; Vernon's Directorv
 




. r~ACLENNAN, J.~. (1870 - 1943). Law-yer, 
~olitician. Born in 1870 at Hamilton, Ontario. 
Son of Kanneth ~acLennan. Brother of J. A., 
Donald K., ~ary, Helen. Education: Trinity 
College at lniversity of Toronto and Osgoode 
Hall, called to bar in 1894. ~tarried Lily 
Duncan in 1907. Child: Kenneth. Ethnic 
origin: Scottish. ~eligion: Presbyterian. 
Political affiliation: Conserlative. 
Occupation: lawver (1897-1943), clerk of 
division court (1905-35), crown land a~ent 
(1905-35), mine developer with J. H. Clary and 
A.	 H. Beath in the wlder. Rose :!ining Comoanv 
(1910). Public office: clerk of division court 
(1905-35), crown land a~ent (1905-35). Wolf 
Bounties Office (1905-35), Sudbury High School 
Board (1937-39), member of Sudbury Board of 
Health for ten years. Community group ~e~ber­
ships: president of Sudbury Bar Association, 
menber or Elks, Lions Club, Sudbury Club, 5·3db-.rry 
Canoe Club. Other: taught English to immigrant 
Chinese in the area. Residence: 43 Lorne 
Street. Died 19 March 1943. Source: Sudburv 
Star 19 ~arch 1943. 
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:,1Ai<I, K.~UKO E. (1913 - ). :"3.I.-;rer. 
30rn 23 October 1913 ar. :·fcnd \'in~. 
Son of ~1ikko ~laki and Sai:::a ::a L3.nen. 
Educ3.tion: attended elt:nent,Jrv :lnd 
secondary school in Port CJ1~,r~e; 
gr3.duated from Os~oode Hall (L.L.B. 
1940). ~3.rried Ellen :ranssi in 1941 
in Sudbury. Children: Linda, Thomas, 
Susa~, Jane. Ethnic background: ?innish. 
,eli\:iion: Finnish Lutheran. I}ccupation: 
lawyer in partnership \liller :tnd ~'laki 
(1940 to pr~sent). ?~hlic office: 
~Dpointed honorar~ vL~~-c~nsul ~0r 
tinland in Sudbury (1950), appointed 
consul for ?inland in Surl~ur~ (1g57), 
appointed Queen's Counsel (1 January 
L960). Community group memberships: 
director of the Sudbury Community Y. 
member of the Idylw~lde Golf and Country 
Club, member of the Sudbury ~iners Hockey 
Club. Honours: won the Christopher 
~obinson scholarship tor 2nd highest 
~3.rks in his graduating class. Other 
information: 1932-34 manber of baseball 
team in Port Colborne (junior O.B;A. 
semi-finalist). Address: 213 Pine Street, 
Sudbury. Sources: SuJburv Star, 29 March 
1950, 2 January 1962; interview with 
Mr. Maki. 15 August 19;9. 
McCRE.a.. CHARLES. (lSi7 - 1952). Barrister. 
politician. Born '27 De':e!:lber 1877 in R.enfre'... 
County. Son of James and Elizabec.h McCrea. 
Brother of Mrs. Chester Simcson and Edward 
:!cCrea. Education: attended ?,enrrew Separar.e 
and High S~hool, Queens Cniversity (B.A.). 
Osgoode Hall (L.L.B.). ~arried Edith Louise 
Dent on 25 ~ovemDer 1903 in Renfrew. Childre!1: 
Xrs. Helen Peacock, ~rs. Mary Coy. ~rs. Hope 
Pigott, Dent XcCrea. Religion: Roman Catholic. 
Political affiliation: Conservative. 
Occupation: Sudbury barrister rrom 1901. Publi~ 
office: Conservative M.L.A. r~presenting 
Sudbury, elected in 1911, re-elected 1914, 1919, 
1923, 1926. by acclamation in 1929. minister 
of Xines. member of the Sudbury High School 
Board (1909-1914). chairman of License Board 
(1915). Community group memberships: Eormer 
president of the Conservative Association, 
president of the IJyl~y1de Golf and Country Club 
(1923). Honours: ~cCre3's Island in Lake Ramsey 
and ~cCrea Heights Subdivision named arter 
Charles McCrea. the McCrea Medal for Public 
Speaking awarded in his honour, public school 
named after him. Died 30 October 1952. Sources: 
Sudbury Board of Education Files; Canadian 
Parliamentarv Guide; Dorian. The First 75 Years; 
Sudbury Journal. 1901; who's ~no 1915-1916; 




McKESSOCK, JAMES SOME~VILLE. (1377 - 1945).
 
Born in Chatsworth, Ontario 0n 29 July ~877.
 
Son uf Robert ~cKessock and Eliza Jan~ Pri~e,
 
. brother of Rob~rt, Wi:liam J., ~argaret, ~ar~ha, 
~(ary ,Carson. Education: attended Owen Suund 
Public and High School, Cniversity of Toronto 
([). ,\. ), I )'igouuc' rLd 1 \ [,. L. [) . )" ~h rrLL:d 
C~ur~in:l l"L!thesol1 in L'HL .It Sudbury. CltilJr,~n: 
Mrs. J~an Howey, Mrs. Aileen Atkinson, Robert, 
James, Russell, Alan, Don. Ethnic origin: 
Scottish. Religion: United Church. Occupation: 
barrister, articled under A. R. McKessock, 
entered private practice (l9l1-i928), appointed 
jucge 1928, later senior magistrate for the 
Sudbury District. Public office: chairman of 
the Sudbury Police Commission, Sudbury Public 
School Board vice-chairman (1923), chairman 
(1925, 1930-35), trustee (192~-29). Community 
group memberships: Free ~1ason, );ickel Lodge ~Q 
427, Knights Templar, ELKS Club, ~ast President 
of the Sons of Scotland. Sources: Sudbury Star 
3l March 1945; Vernons Directory. 
~'~cKESSOCK, ROSE~T R. (1.'372 - 1930). LJ.,,,.-yer. 
Born 7 July 1372 at Grev County, Ontario .. Son 
of Robert ~cKessock and Eliza Jane Price. 
Brother or ~illidm J., ~argaret, ~artha, Carson, 
James S., ~lary . EC.ucdt:'on: attended public 
school ,H1d Collegiate Instic'.lte at 0',.,ren Sound, 
and Os geode H~ll. Called to the bar 1895. 
~[arried L.Jroline Rdch~l Johnston on II D2cember 
1893. Children: aobert R., Crace, Kathle~n. 
Ethnic origi~: Irish and Scottish. Religion: 
Presbyterian. Political affiliation: Conserva­
tive. Occ~pation: lawyer, Crown Attorney fur 
15 years. Community group memberships: 
president, local Cunservative Association for 
13 years, memb~r ot Royal C3nadian Legion, 
president oE Great War Veteran Association. 
Hono~rs: awarded ~ilitary Cress, and appointed 
King's Counsel in 1907. Others: arrived in 
Sudbury i~ 1907, joined 97th Algonquin Rifles 
in 1910, was a P.O.\'. in Germany during \-1.:•• 1. 
Died 12 February 1930. Sources: Biographical 
Sc r ao boo k ":1". 
221.MILLER, GEORGE ~1ERLE. (le90 - 1977).
 
Susinessman, lawyer. Born 30 June lSqn
 
in ~ount Albert, Ontario. Son of James A.
 
~iller and Georgia Long. Brothe~.of Roscoe,
 
Lillian, Nettie, Nora, Lena, Audrev.
 
Education: primary schoal at ~ount Albert,
 
high school at ~ew Liskeard High, Os~oode
 
Hall in Toronto (L.L.~. 1913). ~arried
 
Dorothy Tennant on 28 June 19L6. Children:
 






Occunation: lawyer (1920), ::Jart OI-lner of the
 
Sudburv Star (1951),olmer of C.K.S.O.
 
television (1953), president of C.K .5.0.
 
Ltd. (1955), director of ?eddell Estates,
 
director of the Grand Theatre Company,
 
director of the Park Law~ Cemetary Company
 
and Guarantee Trust. Public office:
 
alderman for Sudbury. Co~~unity group
 
memberships: Mason, Copper Cliff Club,
 
Sudbury Shrine Club, Sudbury Rotary Club
 
president (1926-27), Idylwylde Golf and
 
Country Club member, Board of Governors
 
of Laurentian University, chairman of the
 
William ~ason Foundation, Advisory Board
 
of ~emoria1 Hospital. Honours: Queen's
 
Medal (1953), King's Coun&e1 (1911),
 
honorary member of the Bar Association.
 
Other information: carne to Sudbury in 1913.
 
Address: 322 Laura Avenue. Died 25 September
 
1977. Sources: The Canadian (,no's '","ho,
 
(1949-1951); Sudburv Star, 26 September
 
1977; Biogranhical Scr~Dbook ~.
 
PLOUFFE, J.A.S. (1893- ). Avocat. ~:e en 
1893 a Sainte-Hermas, Quebec. Education: ecole 
orimaire a Sainte-Hermas, Universite d'Ottawa, 
dio1ome en·~roit de l'Universite de Toronto 
(1~19). ~a~ie ~ Sylvie Couillard 1e 21 avril 
1921. P~re de: ~adeleine, Sylvain, Heline, 
Lucille. Jean-~~rc, Guv, Suzanne. ()rigine 
ethnique: fran~~ise. Re1i~ion: catholique. 
Affiliation po1itique: liberal. Occupation: 
avocat, nomme juge du district ~e Nipissing 
(1936). Fonctions ofiicie11es: membre du 
Conseil des ecoles secondaires (1934-1936). 
Pa~ticipation a~~ groupes cornmunautaires: 
oresident de 1a Soci~te historique du Nouvel­
Ontario (1946-1948). Autre: vient a Sudbury 
en 1919. Sources: SudburY Star, 1e 25 septembre 
1936; Horizon 1977-1978 Vol. 8 No.2; Vernon's 
Directorv 1921, 1930, 1934, 1935. 
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SOPHA, EL~1ER '..JALTER. (1924 - ).
 
Lawyer, politician. Born in Cobalt,
 
Ontario on 18 April 1924. Ecucation:
 
Cobalt Public School, Cobalt High
 
School, University of Toronto, Univer­

sity of Toronto Law School, B.A. (1950)
 
L.L.B. (1953). :1arried: Phyllis Edith
 
St. Denis on 31 January 1945 at Cobalt,
 
Ontario. Children: Denise Edna, Lisa
 
Marlene, Holly, :1ark Elmer. Religion:
 
United Church. Political affiliation:
 
Liberal. Occupation: Lawyer, ~1.L.,\.
 
of Ontario for Sudbury Riding (1959-71).
 
Honours: appointed Queen's Counsel
 




VALIN, GEORGE J. (1385 - 1971.). LH,:-'er. 
Born in 1885 in Ottawa. Son of Judge l.A. 
Valin. Education: primarv and secondarv 
school in ~orth Bay; Vniversitv of Ottawa, 
graduated with honours 3.A.; 0sgoode H311 
Law School, graduated ~it~ L.L.3., called 
to Bar in 1907. ~arried Helen :1orris in 
1912 in Hailevbury, Ontario. Child~en: 
Lloyd and Kenneth. Religion: Roman Catholic. 
Occupation: lawver; prac:iced G3 years in 
Sudbu~y. Formed partnership with Charles 
~cCrea in 1908; firm specialized in cining 
law. Community group r:lembershios: Sudbury 
3ar Association, Church ~f Christ the Kir.g. 
Honours: named King's C0unsel in 193]. 
Address: 372 Howey Drive. Jied 22 January 
1971. Source: Sudburv Star, 22 January 1971. 
